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Séance du Mercredi 7 Août 1946, 
ouverte à 10 H, 
Sous la Présidence de Lord Justice LAWRENCE. 


LE PRESIDENT. = Oui, Dr. Pelckmann ? 


DR. PELCKMANN, - (Avocat des SS). Témoin, avant de 
passer à un nouveau sujet sur lequel je vous poserai des 
questions, il reste quelque chose à éclaircir à propos 
de ce que nous avons dit hier. C'est au sujet de la sou- 
mission d'un document émanant d'une brigade de cavalerie 
SS. Je crains, et j'ai déduit ceci de certaines remarques 
que cette brigade soit confondu avec les troupes d'assaut 
de cavalerie de l'Allgemeiner SS. Je renvoie ici aux ex- 
plications du témoin Von Boikowski-Bidau devant les Com- 
missions. Ze demande la permission d'interroger le témoin 
sur la différence qui existe entre les groupes de cavale- 
rie de l'Allgemeine SS et la formation que je viens de 


mentionner. 


Re =- Les troupes d'assaut de cavalerie étaient des 
sections de l'Allgemeine SS, comme par exemple les troupes 
motorisées. Elles n'avaient absolument rien & avoir avec 
les Waffen SS et ce n'est pas sur ces troupes de cavale- 


rie que les Waffen SS ont été construites. 


Qe — On a parlé des atrocités des camps de concen= 
trations L'Accusation prétend, à ce propos, que ces atro= 
cités sont les conséquences d'une politique logique des 


SSe Est-ce que vons pouvez prendre position, en tant que 


` 
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juge SS, à propos de cette question ? Est-ce que les Tri- 
bunaux des SS ont eu connaissance de ces faits, et ont 


pris position & ce propos ? 


R. - A propos d'une politique logique des SS à propos 
des atrocités, on ne peut pas en parler. Dans les camps de 
concentration, des atrocités innomables ont été commises 
mais il est évident que les effets de l'effondrement total 
de l'Allemagne ont été produits sur les camps de concentra= 
tion également et que par conséquent, ils n'étaient pas 
dans leur état normale 

Il en était tout à fait autrement en temps normale Je 
peux donner un jugement là-dessus, parce que l'ensemble des 
tribunaux des SS et de la police cb tous Bes moyens 


à sa disvositionesesese 


LE PRESIDENT. = Est-ce que le témoin parle selon ses 


observations personnelles dans les camps de concentration ? 


B. — Oui, M. le Président. Le témoin est justement en 


train de parler de cela. 


R, - Je peux me permettre de donner un jugement & ce 
sujet parce que les tribunaux des SS et de la Police, avec 
tous les moyens qui étaient à leur disposition, et en par- 
tie, en dépassant leur propre compétence, sont intervenus 
au point de vue juridique contre ces atrocités. Dans les 
camps de concentration, il y a eu des commissions d'enguê- 
te que nous avons envoyées dans ces camps pour faire des 
rapports sur la situation. 

Si les tribunaux des SS et de la police avaient été à 
même d'intervenir contre ces atrocités, c'était justement 
parce qu'il ne s'agissait pas d'une politique logique des 
88, mais de faits isolés de certains criminels, et de cer- 


tains officiers occupant des postes élevés, mais non pas 


des SS, en tant qu'organisation. Pour combattre ces crimes 
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et pour purifier la SS de ces éléments criminels, le sys- 


tème légal devient actif. 


DR. PELCKMANN. — Je vais citer un passage d'un docu- 
ment déjà soumis par le Ministère Public. C'est le docu- 
ment E-168. C'est une lettre du Service Central Economique 
de l'Administration des camps de concentration. Il s'agit 


d'une ordonnance adressée aux médecins.ee. 


LE PRESIDENT. = Quel est ce document ? 


DR. PELCKMANN. - C'est un document qui a aéja été 
déposé par l'Accusations Il s'agit du document Eè168. 


LE PRESIDENT. = Je n'ai pas entendu la référence 


que vous avez indiquée. 
DR. PELCKMANN, — E-168. 


LE PRESIDENT. — Quel est le numéro du document ? 


DR. PELCKMANN. = de ne suis pas à même a ctuellement 
de vous le donner, je vous prie de m'excuser. On dit dans 
ce document 3: 

“Avec un nombre si élevé de morts parmi les détenus, 
le nombre des détenus ne peut jamais être celui demandé 
par le Reichsfuehrer SS, si les chiffres des morts sont 
aussi élevés. Avec tous les moyens à leur disposition, 
les autorités sont intervenues afin que la mortalité dans 
les différents camps diminue sensiblement. Le meilleur 
médecin du camps de concentration m'est pas celui qui 
eroit qu'il doit avoir une dureté envers les malades, mais 


celui qui, par une surveillance et des échanges dans les 


el 
aifférents camps, tient la possibilité de travailler, 


"Les médecins dans les camps doivent, plus souvent 
que cela ne l'a été fait jusqu'ici, surveiller la santé 


des prisonniers, et avec l'autorisation de l'Administra- 
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tion ils doivent faire des propositions au commandant 
de camp. Celles-ci ne doivent pas seulement, bien enten- 
du, rester sur le papier, mais elles doivent être régu- 
lièrement examinées par les médecins de camp. De plus, 
les médecins de camp doivent veiller & ce que les condi- 
tions de travail dans les différents chantiers soient amé- 
liorées autant que possible. C'est pourquoi il est néces= 
saire que les médecins visitent les chantiers en détail, 
pour se persuader des conditions de travail. 

"Le Reichsfuehrer SS a ordonné que la mortalité dimi- 


nue, à tout prixe" 


LE PRESIDENT. = Dre Pelckmann, avez-wous compris 
que nous ne désirons paSessee Est-ce que vous m'entendez ? 
Le Tribunal a indiqué au Ministère Public qu'il ne dési- 
rait pas entendre lire des documents qui ont aéja été sou- 
mis comme matériel de preuves. Continuez. Résumez, s'il 


faut que vous parliez de ce document e 


DR. PELCKMANN. = Oui, je comprendse 


Est-ce que vous sávez, témoin, guelgue chose au sujet 


d'enquêtes possibles dens les camps de concentration ? 


Re = Les commissions d'enquéte du Service Central 
des SS ont confirmé que de telles ordonnances ont été 
exécutées, et qu'il y a eu des enquêtes de faites dans 
les camps de concentration. Elles ont fait des rapports 
disant que le logement était amélioré, la nourriture et 
le traitement des détenus étaient en grande partie satis- 
faisants. Elles ont dit que les défenses contre les mau- 
vais traitements ont été portées à la connaissance des 
camps et ont été maintenues. En temps normal, la vie des 
camps de concentration est tout à fait différente. La 
propreté et le développement d'un programme de travail 


deviennent apparents. Si l'on a commis des crimes dans 
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les camps de concentration, ceux-ci se sont produits de 


telle manière qu'ils sont restés cachés au monde; dans la 


mesure même où les détenus n'ont pas participé à ces crimes 


ils pouvaient les ignorere 


LE PRESIDENT, = Est-ce que vous dites que vous avez 
personnellement regu cette lettre, ou que vous avez eu ces 


faits devant vous ? 


R, =- De ces commissions d'enquête, j'ai reçu des rap- 
ports qui m'ont été présentés personnellement, et de ces 
rapports, j'ai pu rassembler les faits que je viens de ci- 


tere 


LE PRESIDENT, = Alors,vous saviez en décembre 1942 
que sur 70.000 arrivées dans un camp de concentration, 


il y avait eu 36.000 morts ? Le saviez-vous ? 


R, - Non, je ne l'ai pas sue Il faut, pour compléter 
mes déclarations, donner une réponse & une question qui 
ne devait venir que plus tarde Le Tribunal SS ne s'est 
occupé de ces commissions d'enquête que dans la seconde 
moitié de 1943, afinde découvrir les crimes commis dans 


les camps de concentration. 


LE PRESIDENT. = En réponse & ma question, je crois 
que wous avez dit que vous n'étiez pas au courant de ces 


faits. Poursuivez, Dr. Pelckmann. 


Qs — A ce sujet, afin de compléter les connaissances 
du Tribunal, j'indique mon affidavit SS n° 65 à 67, qui 
a été traduit, à ma demande. Il est établi par un juge qui 
a dirigé une enquête et il donne d'autres détails à ce 
sujet. 

Dans quelle mesure la jurisprudence SS a-t-elle exer- 


eé la justice dans le systéme des camps de concentration ? 
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R, - La jurisprudence SS ne s'étendait pas aux aéte= 
nus des camps de concentration, Pour eux, c'était la jus- 
tice générale allemande qui était compétente. Dans une cer- 
taine mesure, les procès étaient du ressort de la juridic= 
tion SS, même en ce qui concerne les sections politiques des 
camps de concentration. Mais le RSHA procédait à des enquê— 
tes valables. Les gardes et les membres du personnel des 
camps de concentration étaient soumis à la juridiction des 
tribunaux ordinaires dans leur ensemble, jusque devant les 


Cours Martiales. 


Qe = Vous avez dit, M. le Témoin, que l'accusation 
de crimes dans les camps de concentration commença en 
1943, pour autant que votre juridiction est concernée. 


Quand en 1943 ? 


Re = Dans la seconde moitié de 19433 à la suite d'un 
cas de corruption, contre le commandant d'un camp, Koch, 
on a été mis sur les traces d'autres crimes commis dans 
d'eutres camps, et à ce moment-là la juridiction est de- 


venue active. 


Q. — Comment se fait-il que la jurisprudence soit ar- 


rivée trop tard pour agir ? 


RK = Dans les camps de concentration, il y avait 
ce que l'on appelait des officiers de justice. Ces offi- 
ciers de justice étaient les instruments des chefs de la 
justice. Ils avaient pour tâche, dans certains cas, de 
faire des rapports au sujet des faits. Ces rapports étaient 
alors soumis eux Cours, afin qu'elles puissent poursuivre 


les crimes. 


LE PRESIDENT. = Ceci ne me semble pas a voir été 


une réponse à ha question. Votre question était : Comment 


se fait-il que ce fut si tatd, pendant la seconde moitié 
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de 1943, que ces enquétes aient commencé leur activi- 


+é ? Il n'a pas répondu du tout à cette question. 


DR. PELCKMANN. = Le témoin n'a pes encore tout à 
fait terminé, Je lui posais simplement une question inter= 
médiaire qui se rapporte au sujet. Ce sera plus clair 
ensuites. J'ai simplement une question intermédiaire à 


posers 


Qs = Est-ce que ces officiers de justice étaient sou 
mis à votre autorité, c'est-à-dire au Tribunal SS, ou bien 


de quelle juridiction dépendaient-ils ? 


R. — Les officiers de justice n'étaient pas soumis 
à l'autorité de l'organisation de la Justice, c'étaient 
des fonctionnaires du chef de la justice entre les mains 


duquel se trouvaient placées les enquêtes. 


Q. = Et bien alors, qui était cela dans les camps 


de concentration ? 


R, - Dans le cas des camps de concentration, c'était 


Oswald Pohl déjà nommé hier. 


Qe = Voulez-vous continuer de répondre à la question. 
comment se fait-il que la juridiction a appris si tard 


ces atrocités ? 


R, — Cela vient de ce que la juridiction n'avait pas 
eu de soupçon auparavant et ceci était fondé du fait que 
ces officiers de justice, pendant les années précédant 
1943, avaient envoyés de tels rapports aux Tribunauxe 


Ces rapports étaient conçus très exactement. Il y avait 


des cas de mort non naturelle des détenus, avec l'indica- 


tion du mort, de l'endroit où la mort avait eu lieu, 
des photographies. Ce travail était si précis qu'aucun 


soupcon ne pouvait s'élever que des crimes avaient été 


commis. Ces rapports conduisaient dans tous les cas au 
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jugement du coupable. De tels jugements ont été#prononcés 


pendant toutes ces années. 


Qs = Est-ce que les rapports ne pouvaient pas être 
faussés, les événements réels ne pouvaient-ils pas être 


voilés ? 


R, = C'est partiellement exact’ Je viens de dire que 
pendent la seconde moitié de 1943, now: avons commencé des 
enquêtes dans le camp de Buchenwald. En 1941, nous avions 
déjà fait une enquête à Buchenwald, mais sans résubtat. 

Au cours de la dernière enquête en 1943, on découvrit 
qu'en fait en 1941 le Commandant, Koch, per des rapports 
faussés et des faux témoins, et de faux certificats médi- 
caux, avait trompé les juges. Nous avons fait des enquêtes 
dans d'autres camps et nous avons constaté que dans les 


autres camps les rapports étaient exacts. 


Qe = Voulez-vous décrire brièvement l'intervention de 
la juridiction des SS contre les crimes des camps de con= 


centration ? 


Re - Les traces du camp de Buchenwald était multiples 
et conduisaient dans beaucoup de camps. L'ensemble crois- 
sait de mois en mois. Il est apparu que les organes d'en 
quête de la juridiction étaient absolument incapables de 
faire de telles enquêtes, de caractère purement criminel, 
parce que dans la justice, du fait de son caractère mili- 
taire, manquait la structure fondamentale, l'autorité pé- 
nale. C'est pourquoi des juges ont été envoyés dans des 
cours spéciaux et ont été éduqués du point de vue crimi- 


nel,en collaboration avec le RSHA». On fit appel à desex- 


perts de la police criminelle pour procéder à des enquê- 


tes au sujet de ces crimes. De telles commissions furent en 
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voyées dans un grand nombre de camps et travaillérent 
sans arrêt jusqu'à l'effondrement. Le Service Central 
de la Justice des SS créa un tribunals pécial qui s'oc= 
cupait uniquement d'enquêter sur ces crimes et de juger 
ces crimes commis dans les camps de concentratione 

Au Service Centrale de Justice, une section prin- 
cipale a été placée, de laquelle partait la direction 
des enquétes dans les camps de concentration qui avait 


la t&che du procureur. 


Qe = En résumé, quels étaient les caractères de 
la lutte contre les crimes des camps de concentration par 


la justice des SS ? 


Re — Dans l'ensemble, environ 800 cas furent soumis 
à enquête. Sur ces 800 cas, 400 furent soumis aux tribu- 
naux. Ces 400 cas furent conclus par un verdict. Parmi 
les cas soumis à enquête, il y avait des procédures con= 
tre 5 commandants de camps de concentration. Les procès 
de ces chefs de camp de co centration furent conclus par 


un verdict et par une exécution. 


Qe — Est-ce qu'on fit des difficultés à ces commis- 


sions pendant leurs enquêtes ? 


Re - On leur fit les difficultés les plus considéra- 
bles. Ces difficultés venaient de Pohl qui, par tous les 
moyens, essayait d'empêcher les Commissions d'Enquête 
de pénétrer dans la matière proprement dite des crimes de 
camp de concentration. Du fait quéet? la justice n'avançait 
que pas & pas et devait opérer morceau par morceau, elle 
fut obligée de collaborer avee les détenus. Dans tous les 
camps où de telles commissions d'enquête se trouvaient, 
on fit venir des hommes de confiance, parmi les détenus, 


qui apportaient aux enquéteurs du matériel d'enquéte, mais 


il était très difficile d 'amener les détenus à collaborer 
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cer si leur activité était découverte, ils pouvaient coüp- 


ter sur leur propre mort certaine. 


Qe = Est-ce que cesrésistances ne pouvaiënt être 
supprimées en faisant des rapports par exemple à Himmler ? 
Pohl, autant que je sache, était soumis à l'autorité dà! 


Himmler et Himmler pouvait lui donner des ordres ? 


Re - Pohl n'a pas été si stupide, Vis-à-vis de l'ex- 
rieur, il a fait comme s'il soutenait de toutes ses for= 
ces le travail de la justice des SS, et c'est ainsi qu'il 
reportait les choses à Himmler. Par la suite, nous avons 

indiqué & Himmler le réle douteux et suspect de Pohl. 
Avec tous les moyens & sa disposition, Pohl s'est opposé 
aux commissions de contrôle, et ce, nous l'avons montré. 

Pour ne citer qu'un exemple marquant, en 1941, lors 
de notre première enquête dans le camp de Buchenwald - 


qui échoua y comme je viens de l'indiquer = il a écrit 


une lettre au Commandant Koch que j'ai lue moi-méme, 


avec le contenu suivant : 

"J'userai toute la force dema position à vous proté- 
ger si encore une fois pn juriste sans emploi s'en prend 
à votre caractère pur et innocent." 

Par la suite, Pohl a continué à travailler dans ce 
sens, non seulement parce qu'il était pris dans toute la 
machine de tueries des camps de co centration, mais parce 
qu'il est devenu l'homme le plus corrompu de tout le Reich. 
Nous en trouvons des preuves vers la fin de la guerre 
par les procès les phus divers que nous avons commencés 
contreles services dirigés par luie Il a, comme chef de 
cette clique criminelle, réussi à ébranler dans ses fonde- 
ments le système d'hommes de confiance des détenus, un 
système qui, il le savait, aurait pu mettre en danger sa 


propre personnes 
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Dans le camp de Sachsenhausen, un homme de confiance 
du nom de Rote a été emprisonné sur ses ordres, et par 
un ordre du RSHA, le service central de la police crimi- 
nelle, il a essayé de lui imputer des crimes inventés, et 
ila voulu le faire pendre publiquement afin de donner un 
exemple qui effraierait les autres et pour rendre impos- 


sible le travail d'enquête de la Commission. 


Qe — Je vous prie de parlerlentemant,la traduction 


est difficile. 


Re — Un de nos officiers eut connaissance de ceci, 
et on put empêcher cette exécution, au dernier moment e 
C'est ainsi que travaillait ce criminel Ponle 

Le soutien le plus important de sa lutte contre la 
justice était l'ordre du Fuhrer n° 1, sur l'obligation 
de tenir le secret, obligation rappelée par une affiche 
dans tous les services des SS et de la Police. D'après 
cet ordre sur les choses qui étaient soumises au secret, 
seul celui qui pouvait les apprendre était celui qui par- 
ticipait directement à ces choses, il ne devait savoir 
que ce qu'il était obligé de savoir, ceci à l'époque où 
il était en activité, et uniquement pour cette époques 
Dans les camps de concentration, tout était secret. C'est 
seulement avec un passe et une autorisation spéciale 
qu'on pouvait y entrer. Le travail des détenus était se- 
cret, soo-disant parce qu'ils fabriquaient des armes se= 
crètes. D'autre part, la vie des détenus était tenue se- 
crète, soi-disant pour des raisons de contre-espionnage. 
La correspondance était désignée comme "affaire secrète 
du Reich" et par conséquent ne pouvait être vue. 

Derrière cette sphère du secret, Pohl a pu, pendant 
des années, se retirer, et la justice qui essayait de 

pénétrer 


pénétrer n'a fait quéabandesner morceau par morceau 


sur la base de faits isolés qui lui étaient soumis peu 


à peu, 
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Qe — Témoin, croyez=vous que ces résultats que vous 
venez de décrire sont à rapprocher des crimes que nous 


avons appris au cours du procès ? 


R. - Autant que je le sache aujourd'hui, non, et en 
voici la raison. La Justice des SS et de la Police combat- 
taient ces crimes comme des crimes isolés, et le système 
de ciminalité tel qu'il est reconnaissable aujourd'hui, 
ne pouvait être pénétré au cours des années, Lorsque la 
Justice a réussi vers la fin de 1944 & dépister, sur la 
base de tels faits isolés, Pohl, et Gawitz, et Mueller 
de la Gestapo, qui couvrait ces crimes, & apporter des 
preuves de leurs crimes, e'était la premitre fobs que 
ces hommes se référaient à "un ordre venu d'en haut" 
Ces enquétes de la justice ont disparu avec l'effondre= 


ment général du Reiche 


Q, = Est-ce qu'à la fin de 1944, vous avez pu appro- 
cher l'ensemble des crimes, je parle des destructions mas- 


sives ? 


R, - À la fin de 1944, il était clair que des ordres 
venus d'en haut devaient nécessairement exister, mais 
qu'il s'agissait d'une destruction en masse dans une me- 


sure jusque-là inconnue, on ne pouvait pas le savoir. 


Qe = Quels étaient les résultats des enquétes que 
vous venez de décrire ? Qui était responsable des crimes 


qui avaient été ainsi révélées ? 


R, =- C'était d'abord Pohl, puis à côté de lui l'an- 
cien médecin de la police Brawitz, et le chef de la 
Gestapo, Mueller. De plus, les commandants des camps de 
concentration, les membres de la Commandantur, les méde- 
cins des camps de concentration, et pour une partie in- 


portante, des détenus criminels des camps de concentra= 
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tion. 


Qe = Est-il exact , d'après cela, de dire que tous 
les membres de ce personnel que vous venez de nommer, ont 


participé aux crimes, sans aucune différence ? 


R, - Non, ce n'est pas exact. Nos enquêtes ont in- 
diqué clairement, avec des preuves, que quelques camps é= 
taient tout à fait en ordre, que tous les commandants 
n'étaient pas des criminels et que tout le monde ne con- 
naissait pas les crimes La même chose vaut pour les mé- 
decins, et avant tout, les équipes de surveillance des 
camps de concentration n'avaient rien & voir avec ceci 
parce qu'elles-mêmes n'avaient aucun aperçu dans le sys- 


téme proprement dit des camps de concentration, 


Qe = Vous avez auparavant mentionné le cas du Comman- 
dant du camp de concentration de uchenwald, Koche On a 
déjà parlé au Tribunal de celui-ci. L'Accusation, en son 
temps, a prétendu et s'est appuyé sur l'audition d'un té- 
moin nommé Blaha, ancien détenu, que Koch a été condamné 
pour corruption et pour le meurtre de trois détenus. Le 
Ministére Public a semblé dire que la Justice des 8S ait 
passé à côté de ces crimes. Est-ce exact ? 

Re - Non, ce n'est pas exact. Le point jo ¢pes* du 
procès contre Koch était la corruption,matsetext Ynuurxemtx 
autiirxarétéxenntamnéxèxmurtx mais ce n'est pas le seul 
motif de sa condamnation à mort + La raison de celle-ci, 


c'est l'invention et l'exécution d'un système de meurtre 


par Koch, dans beaucoup de cas. On devait adopter ce juge- 


ment sommaire pour la raison suivante 8 il y avait tant 
de crimes commis par Koch dans la période antérieure con- 
nue qu'un procés aurait duré des mois et des années si 

l'on avait voulu éclaircir le tout. C'est pour cette rai- 


son que l'on a fait vite, afin de faire cesser l'activité 
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de Koch le plus tôt possible, et c'est pourquoi ces trois 
cas ont été pris en considération comme étant typiques. 
Mais c'est pour le système de meurtre dans le camp de con= 


centration de Buchenwald qu'il fut en réalité condamné, 


Q. - L'exposé de ce témoin au sujet de ces événements 
est soutenu par l'affidavit SS 64, l'affidavit SS 65, 
et l'affidavit SS 66 — je vous demande pardon, oui, les af- 
fidavits 66, 67, 68 et 69. Je vous prie de barrer 68, c'é- 
tait une erreur. 64, 65, 67 et 69. L'enquêteur Dr, Morgen, 
aurait dû apparaître ici comme témoin, mais malheureusement 
il n'est arrivé qu'au début de juillet, et je n'ai pas pu 
le préparer à temps pour l'audition, mais j'ai transmis 
un affidavit au Tribunal pour qu'il puisse juger s'il est 
utile de l'entendre comme témoin, car il s'agit ici de 


choses très importantes. 


wee = Quelle était la position d'Himmler par rapport 


& ces enquétes ? 


` 


Re = Lorsqu'on découvrit les crimes à Buchenwald en 
1943, on fit un rapport immédiat à Himmler , rapport qui 
le mettait au courant du développement de l'enquête et du 
procès. Himmler, avec une grande activité, lui-même ordon- 
na la troisième enquête, qui devait être menée de la fagon 
la plus stricte, Ce n'était que par son autorité qu'il était 
possible à travers les grilles des camps de concentration. 
Au milieu de l'année 1944,,arriva brusquement un ordre op= 
posé d'Himmler. En tant que chef de la Justice, il ordon- 
nait de cesser l'enquéte et le procés contre Koch, dms 
tous les camps de concentration. Koch serait condamné à 
mort et serait vendu devant tous les détenus. Pohl aurait 
lui-même personnellement à diriger l'exécution et adresse- 
rait la parole comme il convenait aux équipes de surveil- 


lance des camps de co centratione Les autres coupables de= 





ee iN 


7/8/46 
IO à 11 H. 


vraient dire volontairement les crimes qu'ils avaient com- 
mis en les annonçant de leur plein gré. Il leur assure- 
rait une grace éventuelles Celui qui ne ferait vas cette 
annonce à temps, était sûr d'être condamné à mort. Contre 
cet ordre d'Himmler, le chef du Tribunal SS éleva son op- 
position. Il obtint aucune décision définitive d'Himmler. 
Himmler, cependant, empêcha le procès de continuer. Le Tri- 
bunal SS ne termina pas le procès Koch à dessein, à cette 
époque-là, afin d'avoir la possibilité d'étendre les en- 
quêtes à d'autres camps , quelque chose qui fut fait réel- 
lement. Sur la base de l'ordonnance d'Himmler, les commis- 
sions reprirent leur activité, et en automne 1944, sur une 
base très large, on continua l'enquête, Des pleins pouvoirs 
étaient nécessaires contre la résistance constante de 

Pohl. Ces pouvoirs furent donnés justement par le chef du 


tribunal SS et Pohl ne pouvait pas les lui refuser. 


DR, PELCKMANN, = Les détails de ce jeu dramatique 
entre Pohl,rt Himmler, et le Tribunal SS sont aussi dé- 
crits dans l'affidavit du Dre Morgen. (SS 65 et SS 67). 


Témoin, est-ce qu'au cours de ces enquétes, vous avez 
découvert des ordres d'Himmler ou d'Hitler relatifs à la 


destructions biologique des Juifs ? 


Re —Non, nous n'avons jamais vu de tels ordres et sur 
la base de nos enquêtes, nous n'avons pas réussi à nous en 
emparer, ou à en avoir connaissance. On ne pouvait pas ime- 
giner que de tels ordres, aussi épouvantaBles, pouvaient 
exister. Vis-à-vis de nous, Himmler avait toujours montré 


son visage d'idéaliste , propreté, décence, lutte contre 


tous les crimes. À moi personnellement, à la fin de 1943, 


dans un discours ou plutôt dans une conférence, il a con- 


firmé ces principes expressément. Qu'un sys tème d'extermi- 
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nation puisse exister était une idée que l'on ne pouvait 

Concevoir, en considérant les circonstances et les situa- 

tions existantes, Il s'est passé des événements terrifiants 
dans les camps de concentration. Nous avons appris beaucoup 
de choses qui nous ont révoltés, mais cette pensée n'existdt 
pas. Des noms comme Hoess et Eichmann sont apparus dans nos 
procès, et il y eut, en fait des procès contre ces deux hom 
mes, procès qui à la fin de la guerre étaient encore à leur 
début. mais Hoess et Eichmann étaient , pour fous, des noms 


comme Brown ou Jones. Personne ne pouvait avoir l'idée que 


derrière ces personnes ge cachaient des manoeuvres, un sys= 


téme terrible de destruction. Lorsqu'à la fin de 1944 ou au 
début de 1945 nous pûmes approcher l'ensemble réel des cri- 
mes dans les camps de Concentration, quand nous avons décow 
vert que ces crimes avaient été commis sur la base d'ordre 

donné, le système de défense entre Pohl, Mueller et Grawitz 


apparait incroyable, car 
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trés volontairement 


l'activité criminelle 


ctère illégal ne pouv 


staient 
‘tions de 
S5, 
plissnient leur 
ils ignoraient qu'ils 


Ils n'avaient nucune notion des 


témoin, IL était employé à la composition d'affidavits 

activité, et ainsi, le Tribunal pourra juger de quelle manière 
les affidavits étaient traités et ae quelle manière ils étaient 
mis en veleur.e Aces e témoin p lonner des renseigne- 


mentse 


questione 
qe = 136.213 affidavits ont té utilisés 
ont été introduits dans plusieurs volumes d'actes et , 
ils donnaient un aperçu des différents domaines ainsi 
composition au point-de-vue du nombre des affidavits 
selon les groupes. 
Témoin, qui s'est occupé de mettre en valeur 
ces affidavits ° 
Re - C'est moi qui m'en suis chargé, et j'avais 


, 


I5 employés sous mes ordres pour ce travail. 
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163.213 affidavits et demandes de témoins ont été rassemblés sou 


ln forme d'un document d'ensemble. Pour le reste, ce sont 
de @imples demandes . Les 163.213 affidavits ont été répartis 
dans les différents documents, pour répondre à des questions 
de la géfense. 
Q. — Vous avez recu ce nombre considérable d'effi- 


davits ? 
Re — Ils venaient avant tout de la zône américaine, 


de la zône anglaise, et pour une partie moindre, de la zône 
francaise. En général, aucun affidavit de sont 
russe et de l'Autriche. 
Comment avez-vous 
ntenu des 
t ta 


‘s xmainer 


disait qu'il : nit mimmkumentx 56 
utilisées et, 
obtenus sur les base: 
Devant gui ont-ils 
DR. PEL ANN Le témoin peut expliguer cela, 
lent. 
affidavit ont 
semble de I70.000 
nr mes collabo 
Les autres 
n'étaient p 
transmis 
I70.000 documents 
jui ? 


Une partie de ces I70.000 


156.046 affidavits ont tous 
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hostile des Juifs vis-à-vis des Allemands, il a 
C'était un jeune homme qui avait un peu l'esprit d'aventurese 
C'était d'ailleurs un excellent soldat, jamais puni supersvante 
Ce document est signé par un juge militaire de 
troisième classe. Ensuite, viennent des notes au crayons? 
"A l'Adjoint du Commandant en Chef de l'armée" puis "un appel 
phonique de Oberkriegsgerichtsrat Dre Stattmann dit, qu'au- 
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qu'on pu vérifier, le Commandant en Chef de 


irmée ne confirmer: pas ces deux condnmntions." Ensuite 


Sté rajouté au way "cette condamnation avait été annor 
‚nn es de détention sont 
maintenues pour D D t les 9 ans de travaux forcés pour 


les 


juridiqueafin 


neurtre 
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I2 h, à IS.k. 


M. ELWYN JONES.- Oui, c'est une erreur, et 
j'aurais dû attirer votre attention sur ce point. Ce de- 
vrait être 1955, 

LE PRESIDENT .- C'est la page 5. Lorsque nous 
parlons de cela, vous devriez dire par exemple que la page 
S et la page 4 montrent que les autres dossiers dont le 
Ministére Public parle - de la Cour Provinciale a Munich - 
étaient apparemment perdus, et que des enquétes à ce su- 
jet furent effectuées jusqu'en 1935. Ces dossiers n'ont 
d'ailleurs jamais été retrouvés, 

M. ELWYN JONES.- Oui, M. le Président, j'es- 
Saye de me concentrer sur les éléments principaux qui nous 
intéressent, 

LE PRESIDENT,- Continuez je vous en prie: 

M. ELWYN JONES,- Je voudrais témoin, que 
vous regardiez à la page 6, document IO, texte anglais. 
C'est un mémorandum du Dr Hans FRANCK - l'eccusé - en date 
du 2 Décembre 1933, adressé au Bemier Ministre, et l'objet 
est :"Empècher l'enquête criminelle", 

"La femme d'un Marchand, Sophie HANDSCHUCH, 
de Munich, dans une déclaration écrite, reçue par le Mi- 
nistére Public de la Cour Provinciale de Munich II, le 8 
Septembre 1933, a déclaré que son fils Huho HANDSCHUCH 
interné par mesure de Protection le 23 Aofit I985, est mort 
d'une maladie de coeur au camp de Dachau, le 2 Septembre 
1955. Le certificat d'enquête portait &ccident du coeur 
suivant transport au cerveau! comme cause de la mort, 

Le cadavre ne fut pas ssa montré auwxparents et ne leur 


fut remis qu'après beaucoup de difficultés à la condition 


que le cercueil ne serait pas ouvert. Le cercueil était si 
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bien fermé qu'il a été kmpossible de le réouvrir. L'au- 
teur de la lettre, demandait que le cercueil soit ouvert 
et qu'une enquéte soit faite afin qu'on puisse identifier 
les causes de la mort. 

"Le Ministére Public de la Cour Provinciale 
de Munich II, afin d'éclaircir l'affaire, a questionné 
Sophie HANDSCHUH, la fiancée du mort Théa KINK. D 'aprés 
leurs déclarations, on pouvait voir que dans la Branhaus 
& Munich, le mort avait toujours été maltraité, et le 
fait d'interdire de voir le cadavre suffisait à laisser 
croire que HANDSCHUH n'était pas mort de mort naturelle, 

"Afin d'établir, sans doute possible, la 
cause de he mort, le corps fut exhumé à Dachau le 23 Sep- 
tembre 19353, et une autopsie fut fafte d'après les ordres 
de la Cour Provinctale - Ministère Public -. Cette autop- 
Sie a démontré que la mort éteit due A des coups recus sur 
la téte et à des hémorragies cérébrales. Surtout à des 
coups reçus sur le”crêne, dans la région de la tempe gau- 
che et à l'arrière de la téte. En plus il y a les détails 
de l'autopsie. On a pu déduire après l'autopsie, que la 
mort n'éteit pas due à des causes naturelles," 

Deuxiéme pe ragraphe : 

"Dans le matinée du I9 Octobre 1933, le Mi- 
nistére Public de la Cour Provinciale de Munich II a in- 
formé la Cour de Baviére par téléphone que : dens l'après- 
midi du I7 Octobre 1935 Wilhelm FRANZ de Munich, détenu 


par mesure de protection, né le 5 Juin I909 ; et dans la 


nuit du I7 au I8 Octobre I955, le Dr Delvin KATZ de Nur em- 


berg, interné par mesure de protection, né le 3 Août Ieg87 
> 


s'étaient pendus dans leur cellule, dans le camp de concen- 


tration de Dachau. Le Ministère Public a donné ordre, le 


même jour, qu'un examen légal et qu'une autopsie aient lieu 
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"Les cadavres étaient sur des civiéres dans 
un baraquement du camp qui était fermé à clé, complétdment 
nus sauf les pieds. Dans la cellule de FRANZ, il y avait 
du sang frais sur le lit en bois." 

Le paragraphe suivant parle de l'autopsie : 

"L'autopsie laissa croire que dans les deux 
cas, la mort était due à des causes extérieures. D'après 
léopinion des deux docteurs de la Bour : le Dr FLAMM et 
le Dr NIEDENTHAL, la mort était due à l'étouffement. Dans 
les deux cas ils avaient été étbnmffés. Les marques qu'ils 
avaient sur le cou ne correspondaient pas aux observations 
faites sur les personnes pendues, 

"Pour le corps de FRANZ, on a dit aussi qu'on 
ne pouvait B s attribuer la cause de la mort à ce qu'on 
croyait auparavant. Il avait des marques de cicatrices sur 
la tête aussi bien que sur le corps et les bras. Il avait 
perdu beaucoup de sang. 

"A part les blessures au cou, le corps de 
Katz montrait certains signes de desséchage, et la peau 
avait tendance à peler sur le crâne. 

"Le Ministére Public a produit les deux cein- 
tures avec lesquelle s FRANK et KATZ étaient supposé s'étre 
pendus, mais ils n'avaient pas pu se pendre tous les deux 
à la fois. La Cour de Dachau a ordonné la confiscation des 
ceintures, Jusqu'à présent ces objets ntont pas été recus 
par le Ministère Public," 

| Au paragraphe III : 

"Dans ce cas, j'ai dit eu premier Ministre, 

par l'intermédiaire du Gouverneur du Reich en Baviére et 


du Ministére Public, ce qui figure dans les paragraphe I 


et 2, Bans une lettre du 29 Novembre 1955, adressée à moi, 


» le Ministre d'Etat à l'Intérieur me propose que ces en- 


quêtes de la Cour Provinciale de Muhich II, concernant la 
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mort de Hus HANDSCHUH, Wilhelm FRANZ et Dr Delvin KATZ, 
internés par mesure de protection, soient suspendues pour 
des raisons politiques. 

"Comme raison, il fait remarquer que ces en¢ 
quêtes; causeraient beaucoup de tort au prestige de l'Etat 
National-Socialiste, car ces enquêtes seraient dirigées 
contre des membres des S.A. et des S.S. 

"Les S.A, et les S.S. sont les soutiens prin- 
cipaux de l'Etat National-Socialiste et cela pourrait fai- 
re grand tort." 

FRANK continue à donner une interprêtation 
de la loi, selon laquelle le Gouverneur du Reich a le 
droit d'empêcher les enquêtes. Il dit dans la derniére 
partie de l'avant-dernier paragraphe, que d'après la cons- 
titution de l'Etat Libre de Bavière, on peut empêcher les 
enquétes criminelles. La loi du 2 Août I983 autorisait la 
suspension des enquétes;d'aprés les lois provinciales de 
Baviére on peut empécher les enquêtes sous forme d'taminis- 
tie. 

Enuite FRANK suggère que d'après cette posi- 
tion légale, la proposition du Ministre d'Etat devait étre 
soumise au Conseil des Ministres, 

Le document suivant se trouve à la page IO du 
texte en anglais et à la page I2 du texte en allemand. Il 
démontre que le Conseil des Ministres n'était pas préparé 
à permettre cet arrét d'enquête. Il est dit : 

"La proposition du Ministre d'Etat à ltInté- 
rieur selon laquelle les enquêtes du Ministére Public de 
la Cour Progvinciale de Munich II, concernant la mort de 


HANDSBHUH, FRANZ et KATZ, qui étaient internés par mesure 


de protection, sera discutée Su cours d'une réunion du Con- 


sell des Ministre le 5 Décembre 1933. En résultat, le Minis- 
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tre de la Justice et de l'Intérieur, a communiqué ce qui 
suit : 

"La procédure criminelle concernant ce qui 
est arrivé au camp de concentration de Dachau doit être 
poursuivie à tout prix. Tout doit être éclairci le plus 
rapidement possible." 

Ensuite il y a certaines instructions con- 
cernant les enquétes. 

Puis nous passons au document I2 du texte en 
âllemand, page II du texte anglais : 

"Présenté au Ministre d'Etat, avec l'espoir 
qu'il en prendra notification. C'est une note du Procureur 
Général Dr STEPP, concernant les instructions reçues par 
luis Sur l'ordre du Conseiller Ministériel DOEBIG, j'ai 
communiqué la décision prise hier au Conseil des Ministres 
concernant le cas de HANDSCHUH, etc... au Reichsftihrer 
HIMMLER. Celui-ci m'a dit que cette question concernait 
surtout le Chef de l'Etat-Major S.A. le Reichs Ministre 
ROEHM. Lui-même (HIMMLER) devait discuter de cette ques- 
tion avec ce dernier tout d'abord." 

Ensuite ROEHM donne certaines instructions : 

"Le camp de Dachau est un camp pour internés 
par mesure de protection et pourr aisons politiques. Ces 
incidents sont de nature politique et ent outes circonstan- 
ces les autorités politiques doivent en décider en prenier 
lieu. A mon avis, ils n'ont rien à voir avec les autorités 
légales. Ceci est mon opinion en tant que chef d'Etat-Major 
et Ministre du Reich. En cette qualité je suis intéressé 
dans le fait que le Reich ne doit pas souffrir politiquement 
de ces procédures, J'obtiendrai du Reichsführer S.S, un or. 
dre selon lequel aucune autori té d'enquête ne sera admise 


à pénétrer dans le camp pour l'instent, et aucun détenu sus- 
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ceptible d'être interrogé." 
Ensuite 11 y a une note : 

"Le Ministére Public de la Cour d'Appel 
de Munich, a regu des directives du Ministre, afin qu'au- 
cune demande ne soit faite pour l'instant, relative 4 la 
poursuite de ces enqupétes." 

Ensuite le document suivant est le n° I3. 
Ctest une lettre au Ministére Public concernant la mort 
des hommes FRANZ et KATZ. 

"En ce qui concerne ces questions, j'ai don- 
né des instructions 4 la police politique de Baviére afin 
qu'on éclaircisse ce sujet du camp de concentration de 
Dachau, et qu'on essaye de trouver les personnes sap- 
connées coupables. 

"En rapport avec ceci, j'ajoute que je n'ai 
pas regu lesérstrusttons instruments de suicide, légale- 
ment confisqués (ceinture et bretelles) des morts. 

"La Police Politique a transmis les dossiers 
sans instruction écrite au service politique du camp de 


concentration de Dachau.” 


Le premiére dsmends paragraphe de la lettre 


"La dernière requête du Ministère Public 


de Munich, pour production de preuves, démontre les moyens 


recherchés pour essayer d'accuser le camp de concentration 
de Dachau de crimes prémédités." 

Dans le deuxiéme paragraphe de la lettre, 
on exprime du regret que les deux hommes aient pu par leur 
Suicide éviter d'étre punis pour avoir camouflé des let- 


tres," 


Le troisiéme paragraphe parle de la confis- 


cation et dit : 
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"Aprés que les deux corps eurent été dissé- 
qués, suivant la loi, et renvoyés à leur famille, le 
personnel du Commanderent n'avait plus d 'intérêt à pré- 
server les instruments avec lesquels ils s'étaient pen- 
dus. Le personnel da Commandement n'appartient pas aux 
Kulturmenscher (personnes cultivées) qui gardent ces ar- 
ticles comme souvenir - comme cela s'est passé récemment 
en Amérique pour le cas DILLINGER -, 

"La lettre est signée, pour le Commandant 
du Camp, par le S.S. Obersturmbannftihrer LIPPERT," 

Ensuite, 11 y a une requéte par le Ministé- 
re Public, dans la lettre Suivante, pour qu'une action 
soit entreprise, Il y a référence à cette lettre du Com- 
mandant du camo de Dachau qui demande que le devoir soit 
toujours accompli. Ensuite il y a cette inscription : 
"Munich 27 Septembre 1954, Ministère Public," 
C'est une lettre à la Cour d'Appel de Munich. 

"Objet : Mort des internés par protection 
Wilhelm FRANZ et Dr KATZ au camp de concentration de Da- 
chau, 

"J'ai arrété la procédure, car les enquêtes 
ont démontré qu'il n'y avait pas suffisamment de preuves 
pour supposer que la mort de ces personnes était due à 
des causes extérieures." 

Voilà témoin, on a pris quelque temps à lire 
ces documents, mais cect est une illustration caractéris. 
tique du fait que les abominations S.A, et S.S, dans les 
camps de concentration étaient couvertes par les blus hau- 
tes autorités du Reih ? N'est-ce pas exact ? 

R.- Il faut dire que ce document émane de 
l'année I933, une époque où le camp de concentration de 


Dachau n'était pas exclusivement Occupé par des membres 
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des S.S. Ce document fait ressortir que du côté du Minis- 
tére Public du Tribunal Régional 11 y avait des soupgons 
motivés comme quoi certains détenus auraient été assassi- 
nés. 

Q.- Voulez-vous prétendre que les conditions 
ont été améliorées après la prise en main des camps de 
concentration par les S.S. ? 

R.- Je désire dire 4 ce propos, que ces ont 
là des cas individuels de 1955, dont parle ce document. 

Il ne traite pas de faits généraux se passant dans les 
camps de concentration, surtout pour les années qui sui- 
virent. 

Q.- Saviez-vous que les Waffen S.S. avaient 
beaucoup de profits à tuer les gens dans les camps de con- 
centration. ? Saviez-vous cela ? 

R.- Non, 

Q-- Je voudrais que vous regardiez le docu- 
ment D-960, GB 568, c'est un document très bref. Comme 
entête, il ya: 

"Waffen S.S., Camp de concentration de Natz- 
weiler, Bureaud u Commandant du Camp, 24 Mars 1943, 

"Note adressée à la Police de Sécurité 
Strasbourg. 

"Facture pour les 20 pris nniers exécutés et 
incinérés dens ce camp de concentration. Frais I27 RM 5 Pfen 
nigs. Le Bureau du camp de concentration de Natzweiler de- 
mande que cette somme lui soit envoyée le plus rapidement 


possible." 


C'était un tarif trés réduit à Natzweiler 


pour tuer les gens. Cela fait 5 RM 58 Pfennigs pour cha que 


cadavre. Saviez-vous qu'on payait les S.S. pour des acti- 


vités de ce genre ? 
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R.- Non, à mon avis ce document ne fait pas 
du tout ressortir cela. Le chef du camp de concentration 
s'était mis par 14 en rapport avec une formation de la 
Waffen S.S. Je ne puis que vous répéter ce que j'ai déjà 
dit hier, que l'indication de Waffen S.S. est aussi géné- 
rale que celle de tamp de concentration!, C'était une for- 
mation de Police tout & fait indépendante. 

Ce document paraît étayer mes assertions, 
étant donné qu'il fait ressortir que cette terrible fac- 
ture est adressée à la Police de Sécurité, c'est à dire 
à un organisme exécutif. 

&.- Un instant. En supposant que la Police 
de Sécurité ait payé cette facture, où l'argent aurait-il 
été ? Cet argent serait arrivé à Natzweiler, qu'ens e- 
rait-il advenk,aurait-11 été £rédité au compte des Waffen 
S.S. ? 

R.- Bes Kommandantur des camps de concen- 
tration, ainsi que je l'ai entendu dire à Natzweiler, 
avaient des comptes avec le Gouvernement et non avec les 
Waffen S.S. Je ne peux pas vous dire comment ona utilisé 
cet argent et dans quel but. Je ne peux pas non plus pren- 
dre position. 

Q-- Vous n'avez aucune idée des arrangements 
financiers de ces camps de concentration vis à vis des 
Waffen S.S. ? Si vous n'en avez pas pour l'instant, dites- 
le simplement, cela suffit, 

R.- Non je ne sais pas. De mon activité à 


la Cour S.S, Je connais quelque peu les questions d'éco- 


nomie, relatives à la fagon dont été administrés les camps 


de concentration au point de vue économique. A Savoir que 


les Commandants des camps de concentration envovaient leurs 


factures aux formations du gouvernement, et que celles ci 


Wee 
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n'étaient nullement liées afec d'autres caisses ou d'au- 
tres formations des Waffen S.S. 

Q.- Vous avez dit dans votre témoicnege, 
que les gardiens des camps de concentration n'avaient pas 
commis de crimes, que c'était certainement quelques-autres, 
POHL et d'autres, mais assurément pas des gardiens S.S. 
Etiez-vous sérieux lorsque vous avez dit cela ? Stites 
Etait-ce une déclaration bien fondée ? 

R.- Pour éviter une erreur M. le Procureur, 
je tiens à vous dire que dans le sens de mon témoignage, 
par 'gardiens', j'entendais seulement les gardiens qui 
surveillaient le camp de l'extérieur, en contradiction 
avec ceux qui travaillaient dans les camps de concentra- 
tion et dépendaient des Kommandanturs de ces camps de con- 
centration. Ils en assuraient la surveillance intérieure. 

Q.- Mais ces deux catégories de gardiers 
étaient S.S. n'est-ce pas ? 

R.- Ainsi que je vous l'ai déjà dit, ils 
faisaient partie des 'Nominal Waffen S.S.' sans avoir le 
moindre rapport avec cette organisation. 

Q.- Je reviendrai sur ce sujet tout 4 1 'heu- 
re. Tout d'abord je voudrais que vous regardiez le docu- 
ment D-924, qui vous donnera un aperçu de l'attitude hu- 
maniteire des gardiens S.S. Vous verrez une phrase que 
vous avez vous-même utilisée. C'est le document GB=57, 

M, le Président, c'est un rapport d'origi- 
ne hollandaise à propos de l'évecuation du camp de Rehms- 
dorff qui fut envoyé à Theresienstadt. 

La première page est une déclaration de 
Peter LANGHORST qui dit : 


"Je suis un ancien prisonnier politique et 


j'ai été détenu dans différentes prisons et camps d e con- 
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centration, et finalement dans le camp de concentration 

de Rehmsdorff. A l'approche des armées alliées ce camp 

fut évacué et les internés, environ 2900 hommes furent 
transférés de Rehmsdorff à Theresienstadt. La plupart de 
ces internés étaient Tchécoslovaques, Polonais, Russes 

et Juifs hongrois, il n'y avait que très peu de Hollandais 
parmi eux. 

"De ces internés, seulement environ 500 sont 
arrivés à Theresienstadt. Les autres furent tués au cours & 
đes transports, de balles dans la nuque, Les cadavres é- 
talent mis dans des fosses communes qui étaient comblées 
par la suite." 

Je ne veux pas vous parler du restant de cet- 
te décleration, mais vous verrez qu'il parle du Baron Von 
LAMSWEERDE d'Amsterdam qui faisait partie de ce tonvoi, 
lequel dit à la fin du deuxi ème paragraphe : 

"Le I2 Novembre 1944, je fus interné au camp 
de concentration de Rehmsdorff ,où je suis resté Jusqu'à 
mon évasion en Avril I945, le 20, A l'approche des forces 
alliées le camp de Rehmsdorff fut évacué rapidement et les 
internés de ce camp furent transférés ay camp de Theresi en 
Stadt. 

"Au début les internés furent transportés par 
chemin de fer dans des wagons de marchandises, Nous sommes 
arrivés en train a Marienbad Ou, pour des raisons qui me 
sont inconnues, nous avons été retardés environ une Semaine, 


Les wagons et les internés restérent 4 la gare . Pendant cet - 


te semaine, des bombardiers alliés attaqurent la gare de 


Marienbad, et pendant le bombardement, environ 1,000 pri- 


sonniers purent se Sauver dans les bois avoisinants, 
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dre les évadés, et presque tous les internés, qui natu- 
rellement portaient leur vétementsde camp et pouvaient 
être facilement reconnus, furent capturés. Ces internés, 
- environ I.000 hommes- furent ramenés à la gare de Ma- 
rienbad par groupes etla ils furent tués par les gardiens 
S.S. d'une balle dans la nuque. 

"Les deux locomotives du train aveient été 
démolies par les attaques aériennes, et les autres pri- 
sonniers durent se rendre à pied de Martenbad & Theresien- 
stadt. Beaucoup d'entre eux ne purent aller très loin et 
tombèrent sur la route tant ils étaient épuisés. Sans ex- 
ception ces prisonniers furent tués parles gardiens qui 
leur tirérent une balle dans la nuque. Leurs cadavres fu- 
rent retirés par camions et emmenés dans les bois. 

"Je ne sais pas où ils se trouvent, mais je 
pourrais essayer de les retrouver quand les transports se- 
ront redevenus réguliers. J'ai entendu les gardiens S.S, 
dire, que le nombre des prisonniers était de 2.775, très 
peu de ces prksonniers sont arrivés à Theresienstadt, beau- 


coup furent assassinés pendant le tramfert, 


"Moi-même j'ai pu m'échapper près de Lobozitz. 


Le chef du convoi était l'Oberscharführer S.S. SCHMIDT, 


l'un des assassins de Buchenwald, qui s'est tenu de la fa- 


gon la plus scandaleuse envers les prisonniers, et qui é- 


tait connu pour son sadisme," 


R.- Je tiens a spécifier que je n'ai.pas pré- 
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eu pour résultat de prouver que les crimes des camps de 
concentration avaient été commis par les membres des Kom- 
mandanturs, et que nous n'avions trouvé aucune preuve 
tendant à établir la culpabilité des gardiens chargés de 
la surveillance du camp. 

Q.- Laissez-moi vous montrer un ordre docu- 
ment, le D-959, GB-57I, w'est un compte-rendu d'enquête 
en Tchécoslovaquie. Je voudrais que vous regardiez la 
troisiéme page de ce compte-rendu : 

"Crimes commis par les membres des Allgemei- 
ne S.S. et des Waffen SS." 

"Les crimes commis par les membres des 
troupes S.S, contre les Tchécoslovaques et les citoyens 
étrangers sur le territoire de la République Tchécoslo- 
vague ... 

LE PRESIDENT,- M. Elwyn JONES, n'est-il pas 
un peu tard pour déposer des documents de ce genre, qui 
sont des comptes-rendus présentés sous une forme générale 
par les gouvernements de pays étrangers. Les cas ont déja 
été présentés par le Ministére Public, et préserter un 
nouveau document de ce genre qui n'est qu'un rapport d'un 
pays allié, semble plutôt une façon anormale de procéder. 

MR. ELWYN JONES.- Je croyais que le Ministère 
Public avait le droit de déposer des documents de ce genre 
comme moyen de réfutation, puisque le témoin dit de fagon 
solennelle que les gardiens $.S. n'ont commis aucune atro- 
cité. Nous n'avions jamais pensé qu'il pourrait dire cela, 
et devant un témoignage semblable, je croyais que le Mi- 


nistére Public avait le droit de présenter des documents 


Ce sont des documents qui donnent beaucoup de témoignages 
> 


ce ne sont pas des cas individuels, Je croyais que jusqu'au 


dernier moment le Ministère Public avait le droit de dépo- 
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ser des documents semblables. Ile st regrettable qu'ils 
n'aient pas été déposés auparavant, je croyais qu'on au- 
rait l'autori sation de le faire. La Défense a présenté 
plus de 100.000 attestations sous-sernent et je croyais 
que nas aurions l'autori sation de présenter un cas comme 
celui-ci. 

LE PRESIDENT,& Comment comprenez-vous l'ar- 
ticle 2I concernant ce document ? 

B. ELWYN JONES.- Plaise à la Cour, d'après 
l'Article 2I, je croyais que le Tribunal pouvait accepter 
les comptes-rendus da gouvernements, comptes-rendus qui 
sont déposés par le Ministére Public. 

LE PRESIDENT,- Quel est exactement le texte 
auquel vous vous rapportez ? 

M. ELWYN JONES.- Deuxième paragraphe : 

"La Cour pourra aussi prendre comme acquis les 
documents des gouvernements des nations unies, y compris 
les documents des Commissions formées dans différents pays 
alliés pour enquêtes sur les crimes de guerre et tout ce 
qui peut provenir de Tribunaux Militaires ou autres des 
nations unies, 

Ce document, M, le Président, a un certificat 
du Ministre de l'Intérieur de Tchécoslovaquie, attestant 
que c test un document d'Etat, d'après l'article 2I. Il 
porte la signature du Ministre de l'Intérieur lui-même, 
done je croyais que cela tombait sous le coup de l'article 
2I, et que la Cour pouvait l'accepter, 

LE PRESIDENT.- Est-ce uhe Commis sion qui a 
établi ce document ? 

M. ELWYN JONES, = 


Ctest un rapport du Ministère 
de l'Intérieur de Tchécoslovaquie. 


Cela provient de l'Etat 


Tchécoslovaque. 
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LE PRESIDENT.- C'est un rapport adressé 4 
qui ? 

M. ELWYN JONES.- En plus M, le Président, M. 
GRIFFITH JONES attire mon attention à l'article IÐ des Sta- 
tuts qat relatif à la procédure et à l'admissibilité des té- 
moignages. Je croisq u'il serait difficile de trouver que 
ceci est un document qui ne tombe pas sous l'article 2I ou 
l'article I9. 

LE PRESIDENT,- Très bien. Avez-vous quelque 
chose à dire Dr PELCKMANN.? 

DR. PELCHMANN.- Je crois votre Honneur, que 
la décision du Tribunal concernant ce document, devrait être 
la méme que celle qui a été appliquée aux documents que nous 
avons tenté de présenter inutilement. Si ce document est 
conforme, dans sa forme, 4 l'Article 2B, je ne saurais le 
dire, c'est au Tribunal à en juger, ra is je vous fais remar- 
quer que l'autre point de vue, que votre Honneur a déjà ex- 
posé, est qu'il est trés tard pour remettre maintenant ces 
documents. L'Article 2I doit se comprendre de telle sorte, 
que de tels documents ne peuvent être transmis gue pendant 
la présentation du Ministère Publis. 

Le Ministére Public a terminé son exposé, et 
tout au plus ces documents peuvent-ils être présentés, sous 
réserve, au témoin, mais alors la Défense, étant donné qu'il 
s'agit de centaines et peut-être de milliers de page, dési- 
rerait être autorisée à prendre aussi position. 

Stil ne s'agit là que de juger de la véracité 


des dires du témoin, la Défense doit pouvoir prendre posi- 


tion. Je ne pense pas que ce soit là le sens de l'Article 2r 
> 


sans quoi la procédure serait différente. 


LE PRESIDENT,- La Cour va suspendre l'audience 


et shégera de nouveau à I4 heures, 


(L'audience est suspendue jusqu'à I4 heures).- 
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TRIBUNAL MITITALRE INTERNATIONAL 
La Séance est ouverte le 7 eeût 1946 
à 14 Heures sous la présidence de 


LORD JUSTICE LAWRENCE 


LE PRESIDENT : M. Elwyn Jones, le Tribunal a pris bonne 
note des documents que vous avez soumis, mais le Tribunal ne 
pense pas qu'il y ait lieu de vous an occuper en détail . 

M. ELWYN JONES : Très bien, My Lord, Te Document D 959 
sera l'exhibit GB 571. 

Q. - Témoin, avez-vous eu connaiss=nce du rôle joué par 
les unités de SS dans l'arrestation des étudiants de Prague, le 
17 Novembre 1939 ?; 

R, (Témoin Gunther REINECKE) - Non, je ne puis rien dire à 
ce sujet,car je n'ai eu connaissance qu'ici de la participation 
des SS à ces faits. 

Q. - Vous ignoriez la participation du 6° Totenkopf 
Standarte 4 ces faits, dites-vous ? 

Re = Bui. 

M. ELMYN JONES : Je cite, My Lord, le rapport Tchécoslovaque 
URSS 60. 


Q. - Témoin, vous dites que vous ne saviez rien.? 


R, =- Non, je n'en ai pas eu connaissance, 
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M, ELWYN JONES : Ce texte se rapporte ensuite aux mesures 
prises contre les civils, et particulièrerent contre les partisens, 
lutte dens laquelle les SS ont joué un rôle. Savez-vous quelles 
troupes SS ont pris part à cette action ? 

R. - Je peux parler de ces faits seulement dans la mesure ou 
je sais que des Waffen SS ont été mis en ligne. Je sais que les 
troupes des Waffen SS , et il ne peut s'agir ici que d'elles, 
combattaient sur le front. 

Q. - Je voudrais simplement que vous regardiez l'svant-der- 
nier paragraphe, le paragraphe 2 de la page 4 du document D 959. 
Page 4 . C'est le quatrième paragr. du texte anglais."Le 5 wai 
1945, apres avoir pillé le village de Javorisko dans le district 
de Titovel, les SS l'ont incendié. pendant ce temps, les troupes 
SS ont tué d'un coup de révolver dans le nuque ies honmes qui 
se trouvaient dans les maisons, tous les habitants mâles de 17 


à 50ans, Ils ont emmené les fermes et les enfants apres les evoir 


" 
malgraitésy r'exécution dens laquelle 38 hommes ont trouvé la mort 


aut lieu parce que les habitants du village étaient soupçcnnés 
d'avoir ceché des partisans. 

Est-ce que vous êtes au courant de cette action, ou d'actions 
analogues dans lesquelles les SS auraient joué un rôle ? 

Re - Non. Je ne sais rien sur ces actions. Vraisemblablement, 
il s'agit ici des derniers combats pour Prague 

Q. - Bien. Je voudrais alors que vous regardiez d'autres 
&émoignages se rapportent aux mauvais traitements infligés par 
les gardes SS à des convois de prisonniers se dirigeant vers les 
camps de concentration - 5®paragravhe, page 5 du rapport - Il 
s'agit là de 312 personnes battues à mort ou fusillées ou mortes, 
dont les corps furent enterrés dans une mine. Le rapport dit que 
les coups et les exécutions ont été le fait de gardes SS. C'ést 


tout & fait dans le genre du rapport hollandais, n'est-ce-pas ? 
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Viennent ensuite au dernier pgragraphe les crimes commis pendant 
la révolution de Prague de Mai 19455 

Témoin, je voudrais que vous regardiez le nouveau document, 
D 878, c'est le document GB 572, rapport de l'Institut Scientifique 
de Statistiques du Reichsfuehrer sur la composition des SS. Je 
voudrais que vous regardiez, s'il vous plaft, le troisième page 
de ce texte, rl met en lumiète -- Je m'excuse, My Lord, je n'ai 
pas la traduction de ce document ; il porte comme enttête : "La 
Force totale des SS au 30 Juin 1944" Vous verrez qu'on y parle des 
Allgemeine SS , et la traduction, je crois, exclut les membres qui 
à ce moment-là servaient comme réserves des SS "Nicht Ebnberufen" 
(non mobilisés) au total : 66.614, 

LE PRESIDENT : 64.000 

M. ELWYN JONES : 64.000. Appelés à la Wehrmacht : 115.908. 
Front du Travail :: 722. Fonctions diverses : 19,254, Au total 
200.498 pour l'Allgemeine SS, mMehtenant, pouvez-vous dire au 
Tribunal si ces hommes non mobilisés au nombre de 64.000 effectusi ent 
des beSognes de police ou si c'était Seulement le fait de certsins 
d'entre eux ? 

R. - Amon avis, avec les chiffres donnés dans ce document, 

il doit s'acir de membres de l'Allgemeine SS qui n'ont pas été 
mobilisés et n'ont pas exercé une autre activité, qui dans leur pays 
exercaient une profession civile, c'est-&-dire une activité économi que 
etc... 

Q. - La dernière catégorie, de 19.254, qui effectuait des 
beSognes diverses, formsit le personnel des Einsatzkonmandos ? 

R. - C'est complètement hors de question. Car le personnel des 
Einsatzkommandos n'était constitué que par quelques centaines 
d'hommes. Le terme général d'Einsatz exprime une autre activité que 
je ne peux définir ici, 


Q. - Vous voyez que cette page montre gmaxle total des 


Waffen SS, 594.443. Je voudrais que vous voyiez la page 24, 
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Le PRESIDENT : M. Jones, quel est le total final ? 

M. ELWYN JONES : Le total final est 794.941. 

LE PRESIDENT : Merci, je le vois. 

M. ELWYNJONES - Q - gi vous consultez maintenant la rage 
24 , vous verrez que ce total de membres de la SS est divisé en 
plusieurs catégories - 1°) Les Feldtruppenteile, c.&.d. les unités 
de campagnes, au nombre de 368.645. - 2°) Personnel de Recrutement 
21.365. 3°) Entrafnement et réserves, 127.643. - Enfin Ecoles : 
10.822. Et les officiers directement soumis au Bureau Central des 
SS : 26.544. Et ensuite, dans le Bureau principal : 39. 39.415. 

Ce qui donne le total important de 594.443. Cette dénomination se 
rapportent à 26.544 autres unités et services directement soumis 
au Bureau Central des SS - Qui étaient-ils ? Etagient-ce eux qui 
composaient ler personnel des EinSatzkommandos ? 

R, = Il faut encore que je répète ma réponse. Il ne peut 
s'agir en aucune facon du personnel des Einsatzkommandos, parce que 
celui-ci n'avait en soi rien à voir avec l'Allgemeine SS, mais 
avait été mis en place par la Police et par le pouvoir exécutif. 

Il s'agit ici de 26.524 membres des SS. Ce sont sanS doute des 
membres de services et d'unités qui n'étaient pas dans les services 
centraux, et qui d'autre part ne combattaient pas au front , mais 
étaient dans le territoire du Reisch dans quelque troupe. 

Q. - Témoin, voulez-vous maintenant passer à la page 28 

sont employées 
du document , qui montre comment/les 39.415 personnes mentionnées 
à la page 24 comme étant membres du Bureau Principal de la Waffen SS?. 
Bureau Principal du SS : 9.349 - Hommes de la Waffen SS engagés pour 
la réorganisation des SS : 2.689. - C'était un office, avez-vous dit 
hier, qui n'evait rien à foir avec l'Allgemeine SS.- Le troisième, 
c'est le Bureau Principal Economique et Administratif des SS :24,019 
houmes de la Waffen SS. - personnel privé du Reichsfuehrer SS : 
personnel du Bureau Princival : 170 - Bureau Principal SS Juridique : 


599 - Bureau du personnel Obergruppenfuehrer Heissmeyer : 553 - 
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Commissaires du Reich pour le Renforcement de la Race allewende : 
304 - Conmissaires du Reich pour le Renforcement de la Race 
allemande, Volksdeutsche Mittelstelle, 987. Au total : 39.415. 

Cela fit ressortir, n'est-ce-pas, très clairement, que les 
Waffen SS étaient engagés dans tout ce réseau hideux de terreur 
mkiktgaiex d'Hinmler. 

R. - Je ne crois pas que l'on puisse en tirer cette cordusion 
Hier j'ai expliqué en détails que les services centraux isolés 
ne représentaient pas un commandement unique. Si ici par exemple, 
dans les cas des différents services centraux, il y avait des 
membres des Waffen SS, cela vient du fait que les personnes qui 
se trouvaient là ont été mobilisées pendant la guerre, parce que 
leur position ne nécessitait pas un sursis d'anvel (7) et 
qu'elles pouvaient alors se soustraire eux obligations 
Wehrmacht. 

Q; - Tous ces honmes étaient membres de la Waffen SS, ils 
portaient l'uni forme des Waffen SS ; ils étaient payés par la 
Waffen SS. C'est exact n'est-ce-na ? 

R. - Oui, c'est bien comme cela, mais dans une certaine 
mesure cela a une autre signification, dans la mesure où ce 
n'était pas des membres de ces organisations, mais - comme 
c'était le cas pendant laguerre - où ils ont revêtu les uniformes 
et on reçu des soldes correspondantes. Bë Â'arrès ce document W H 
24.091 hommes sont supposés être membres des Waffen SS. e dois 
dire qu'il s'agit exclusivement des équipes de surveillance des 
camps de concentration, et il ressort également que ces équipes 
étaient désignées par ce qu'on appelait la "Waffen S°"Nominaler”, 
et étaient réunis au W-H, msis n'avaient rien à voir avec la 

M. ELWYN JONES : Le document parle de lui-même , My Lord, je 


n'ei pas d'autre question à poser. 
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TE PRESIDENT : Faites établir la traduction de ces deux 
documents dont vous venez de parler. 


2 
M. ELWYN JONES : Si vous le désirez, My Lord, c'ést entendu 


COLONEL SMIRNOV : „e ne veux pes soumettre le témoin & un 
long interrogatoire. Je voudrais lui poser une question simplement 
sur un thème qui a été abordé hier, au sujet d'un document ctout à 
fait nouveau. Le puis-je ? 

LE PRESIDENT : Oui. 

COT.. ÆMIRNOV - Qe - Témoin, est-il exact, si j'ai bien 
compris hier, que vous étiez un membre honoraire °? 

R. Oui. 

Q. - Vous avez affirmé que la dénomination SS était donnée 
uniquement parce qu'elle conférait le droit de porter l'uni forme ? 
Est-ce que je vous ai hien compris ? 

R, - Oui. 

Q. ~ Je demande l'autorisation de présenter au témoin une 

adressée 
lettre/à Hinmler par l'un de ces membres honoraires qu'il a nonmés 
hier. Je demande l'autorisation de lire ce document très court. 

Je cormence : 

"Te 22-Juillet 1944 à Berlin, 37, Wilhelmstrasse. 

LE PRESIDENT : Est-ce 1944 ou 1940 ? 

COL. SMERNOV : 1940, My Le Président. C'est un document neuf 
URSS 512, pris dans les archives de Berlin par l'Armée Rouge. Il 
vient d'être transmis au Tribunal . Je vais lire le texte 

"Cher Hinmler : J'ai été très heureux d'avoir été nommé par 
le Fuehrer Oberzruppenfuehrer SS’ Tu connais mon attitude à l'égerd 
de tes SS, et tu sais que je suis content de leur création, qui est 
ton oeuvre à boi. je considérerai toujours comme un honneur insigne 

courageux 
de faire partie de ce/corps du Fuehrer qui a une importance décisive 


pour l'avenir de la Grande Allemagne. je Suis ton fidéle ami, 


Signé Joachim von Ribbentrop " 
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Dites-moi, témoin, la première phrase de ce document ne 
Signifie-t-elle pas que tous les membres SS que vous avez nommés 
membres honoaires étaient en réalité nonmés par Himmler, et que 
leur titre correspondait à leur activité ? 

R. - Amon avis, ce document prouve ce que j'ai essayé 
d'exrliquer hier. J'ai dit qu'il est typique que les membres 
honoraires ne sont pas sortis de la SS proprement dite, donc 
qu'ils n'ont pas fait de service dans la SŠ pendant un certain 
nombre d'années, conme les autres hommes, mais qu'à une certaine 
époque brusquement ils ont reçu un grade élevé et l'uniforme 
des Ss, sans pout cela ..... 


Q. - Non, témoin, je vous demande autre chose. Vous ne 


répondez pas à ma question. „e vous ai demandé s'il n'était pas 


avéré qu'Hinmler nommait les soi-disant membres honoraires en 
considération de leur activité ? 

Re >» Qui , c'est exact, dans la mesure ou il était typique 
dans la police d'Himmler de donner des uniformes SS aux person- 
nalités qui occupaient des postes élevés, et ce sont ces chefs 
dont il s'agit. 

COL. SMIRNOU, - Je n'ai plus de question à poser au témoin, M; le 
Président. 

DR SEIDEL : Défenseur de l'accusé Frank. 

Ce matin, M; le Président , Le Ministére Public a présenté le 
document GB 568 - D1926. Ce sont des actes du Ministère de la 
Justice de Bavière. Il s'agit de la mort de prisonniers de guerre 
dans des camps de coneantration, notamment & Dachau. Je demande 
l'autorisation de lire le titre 12 de ce document, qui n'a pas 
été lu par l'eccusation. 

Pour motiver cette demande, je dois dire que ce document est 
le méme dont ià a été question il y a six mois et que je n'ai pu 
transmettre. Les extraits de ce document lus par le Ministère Pu- 
blic peuvent donner l'impression que les déclarations de l'accusé 


Frank dans son témoignage ne sont pas exactes. Titre 12... 
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LE PRESIDENT : Pour qui intervenez-vous ? Pour Frank ? 

DR SEIDEL : Je dépose une demande pour l'accusé Frank ? 

LE PRESIDENT : À la page 10 du texte anglais et sous le 
chiffre 12, les deux maragrarhes ont été lus ce matin. 

DR SEIDEL : Du paragravhe 2; Seules les deux premières phrases 
ont été lues, mais pas la suite, et on n'a pas lu non plus le 
paragraphe 3. 

LE PRESIDENT Très bien, Dr Seidel, vous pouvez lire ce que 
vous voulez fire. 

DR SEIDEL : Je voudrais tout d'abord faire une remarque au 
sujet du camp de Dachau. 

7l S'agit de la demande de M. le Ministre de l'Intérieur 
d'engager un procés au sujet de la mort de vrisésutéré. Mead la 
séance du Conseil du Ministre du 5.12 38, le Ministre de la Jus- 
tice a communiqué un rapport où l'on ré#éle que l'on doit pour- 
suivre avec toute la sévérité nécessaire les actes commis dans les 
camps de concentration, & Dachau en particulier. On doit éclaircir 
ces faits avec la plus grande rapidité. Le cas éahéant, il faut 
s'appuyer sur la Police locale. Il faut empêcher par tous les 
moyens toute tentative de camouflage. 

Le grocureur Général au Tribunal de Munich a regu l'ordon- 
nance correspondant à la décision du Conseil des Ministres, l'ordre 
dé se mettre tout de suite, avec la plus grande ardeur, a ces 
affaires, et et rte le procès afin d'éclaircir les événements 
dans les cas de ig de Hatz, et dans le cas de ,andschuh, 
Après l'arrivée de la Police politique, il devra demander une 
enquête judiciaire, et s'occuper de son exécution accélérée. 

On lui a demandé de terir le Ministere de la Justice au 
courant,du procès, et après la conclusion de itenquête, de 
présenter les faits avec un rapport sur le résultat et la 


conduite de l'affaire. 
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l4 - 15H. 


A Munich le SD a été mis au courant, et on l'a chargé de 

concentrer touteg son attention à ce procès. 125 enquêtes 

préliminaires seront probablement conduite par le Légat 
Kissner qui est compétent pour le district de Dachau. L'homme de 
liaison avec la Police politique, le Dr Stepp, a été chargé, d'é- 
prés une ordonnance, de communiquerla décision du Conseil des 
Ministres au Coninandeur de la Police politique Himmler et au 
chef de la Police politique baveroise". (Fin de la Citation) 
Je vous remercie, M. le Président. 

DR PELCKMANN : Témoin, je me rapporte encore au document 
qui vient d'être lu par le Docteur Seidel. 

Il a irdiqué à propos de ce document qu'il s'agit d'une ordon- 
nance et d'événemente des années 1933; mais au cours de votre inter- 
rogetoire, vous avez indxyué dit que dans les années postérieures 
vous avez justement essayé de rechercher les tentatives de camou- 
flage de crimes, dans la mesure où justement des compte-rendus 
vous avaient été transmis. C'est pourquoi je voudrais vous demender 
Est-il exact que vous ayez dit avoir lutté plus tard contre de 
telles tentatives de camouflage ? 

R. - Oui, c'était axack justerent une de nos activités prin- 
cipales de lutter contre de tels camouflages, qui apparaissaient 
précisément au cours des enquêtes que rous menions. A plusieurs 
revrises, dans les camps les plus différehhs, nous avons pu consta- 
ter par des commissions qu'il y avait eu de tels camouflages, et 
dans de tels cas justement les coupables ont été traduits devant 
leg Tribunaux. 

Q. - En tant que Membre du système juridique en 1933, êtes 
vous intervenu contre de tels crimes ? 

R - En 1933, il n'esistsit pas encore de juridiction pénale SS, 
compétente pour poursuivre de telè faits. C'était les autorités de 


la Justice générale qui s'en occupaient, ce qui ressort de ce 


document. Sa tâche dans de pareils cas était de traduire les coupa- 


bles devant les Tribunaux. 
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Q. - On vous a présenté un document D-924 , GB 570. Il 
s'agit là des fusfillades terribles de convois, par les équipes qui 
les accompagnaient. Vous avez pris position à ce sujet,. Conme je 
l'ai remarqué , vous n'avez pas pu cependant terminer votre exposé 
parce que vous vouliez ajouter votre impression personnelle. Vou- 
leg-vous le dire maintenant ? 

R, - Oui, je voulais dire qu'il s'agissait des équipes qui 
accompagnaient le convoi; ce que j'avais dit se rapportait unique- 
ment aux équipes qui se trouvaient dans le campÉ,‚, donc aux senti- 
nelles qui étaient autour du camp,dans les tours , etc... et 
qui assuraient la surveillance et après leur service revenaient 
dans leurs locaux, De troupes donc qui n'avaient rien à voir avec 
l'intérieur du camp de concentration. Dans les cas douteux, de 
tels transports ont été exécutés par des membres des Etats-Ma jors 
gk des Konmandunturs. 

Q. - Du document qui contient les statistiques à la date 
du 30 Juin 1934, je regrette qu'on ne puisse voir le N° sur mon 
exemplaire. Je voudrais simplement vous xg orésenter.le nombre 
de 794.000 Membres SS,8anl944 . Le témoin Brill nous a dit hier 
qu'il y en avait 900.000, presque un million. Du fsit que le témoin 
Brill n'est plus présent, je vous demande à vous Si vous Savez 
gi cette différence s'explique par le fait que dans le chiffre 
donné hier par le témoin Brill sont également contenus kag ceux 
qui sont tombés, ou s'il s'agit ici de données fausses du témoin ? 

R, =- Je suis en mesure de répondre à cette question parce 
que dans le secteur judiciaire je devais m'occuper de l'effectif num 
numérique des SS. Je sais que les données du témoins Brill cor- 
respondent aux faits. Ainsi que le dit le défenseur, il est exact 
que dans le chiffre donné par ie Démoin Brill sont contenues les 
pertes des SS, et que par conséquent les chiffres donnés dans ce 
document, doivent être augmentés des membres tombés au front, que 
ce soit des hommes ou des officiers, et ainsi on pourra tirer des 


conclusions sur les effectifs réels des Waffen SS. 
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Q; - A la page 28 du même document, vous avez la liste des 
différents services. Elie se termine per le chiffre total de 
39.415 membifes SS. Avez-vous vu ce document ? 

R, - Non. Je regrette, je te l'ai pas eu. 

Q. - Vous avez dit que par exemple les chiffres du SS - WH. 
éorrespondai ent au service qui s'occupait de tout le système des 
camps de concentration. Il s'agissait de 34.091 personnes.. Est-ce 
que ceg personnel faissit des travaux de bureau fans ce Service, 
ou bien est-ce que dans ces 24.000 il y avait d'autres fonctions ? 
que faut-il entendre par là ? 

R, - Le SS - WVH était une organisation qui avait pris une 
importance énorme , et comme le nom lui-même l'indique, avait à Sa 
disposition tout un systéme de firmes et d'entreprises. Tous les 
membres de ces entreprises ont été inscrits pour la forme aux 
Waffen SS afin de pouvoir être mis en sursis d'appel, c.à.d. pour 
ëtre libérés du service militaire, 

Q. - Si j'ai bien compris ce que vous avez dit auparavant, il 
faut compter avec cela, age équipes de surveillants ? 

R, - Je n'en avais pas encore terminé avec la question des 
équipes de surveillants. Tout le personnel des camps de concentra- 
tion appartenait également au WVE, et il était, au point de vue 
organisation, réuni sous l'autorité exclusive de Pohl, qui était 
le chef de ce service WVH. je Suppose que le nombre des membres de 
ces équipes de surveillance est compris dans le nombre 24.091. 

Q. - Voulez-vous regarder encore le nombre de 987 membres 
de SS attachés au Comm SSaire du Reich pour ldaffermissement de 
la Race allemande, pour les allemands de l'Etranger ? Est-ce simple- 
ment un exemple, est-ce que ces 987 personnes étaient les seules 
employées dans ce service central ? 

R. - Je Sais par ex#érience en tant que juge SS que les Ser- 
vices du Commissariat pour l'affermissement de la race allemande 
avèient à leur disposition des milliers de membres des SS, qui, 


comme je l'ai dit hier déjà, étaient des fonctionnaires et n'avaient, 
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aucun rapport avec les SS. Ce nombre de 987 membres de SS s'expli que 
également comme les autres nombres. Il s étaient membres des SS 

pour des raisons de sursis d'appel, ils portaient l'uniforme, et 
avaient le même logement que les SS, pour ne Das être appelés à 
l'Armée. Il n'y avait aucun rapport avec łe personnel et les organi - 
Sations des SS, mais ce sont les motifs purerent techniques que je 
viens d'indiquer qui las'ont mmméx amené à être compris dans les SS. 

Qs - Les statistiques que j'ai ici mentionnent à peu près 
900.000 membres SS. Est-il exact, témoin, que de la statistique pré- 
Sente il résulte que par rapport au système des camps de concentra- 
tion il y avait environ 25.000 membres des SS ? 

Re - Pour l'époque de Juin 1944, époque à laquelle ce document 
a étéf établi, c'est la proportion exacte des équipes des camps de 
concentration par rapport aux effectifs totaux des SS, C'est ce qui 
résulte Sans aucun doute de ce document. 

DR PELCKMANN : My Lord, puis- je maintenant présenter au Tribunal 
le document dont je ne disposais pas ce matin ? 

Qe - Témoin, connaissez-vous le document que je vous montre ? 

Re = J'ai eu connaissance de ce document au cours des dernières 
années. 

Q. - Dans ce document, à la page 46 , on trouve la déclaration 
d'un détenu qui est désigné par les initiales "E.H.". Cette déclara- 
tion faite devant les autorités d'enquête amériaaines, donne l'impres- 
Sion que ... 

LE PRESIDENT : Est-ce que ce document & été déposé ? 

DR PELCHMANN : Dans mon livre de éocuments , je ne l'ai pas, 

My Lord.ge le présente simplement au témoin. Mais si Votre Honneur 
désire le voir, je Xæxaumx le soumets au Tribunal. 

LE PRESIDENT : Qu'est-ce que ce livre ? D'e provient-il ? 

Je ne le connais pas, 

DR PLECKMANN : Il vient de la bibliothèque d'ici ; je viens de 

le recevoir de la bibliothéque. C'est une publication officielle, 


LE PRESIDENT : Je vois. 
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DR PLECKMANN. .. du Colonel Quinn. A la page 46 se trouve la 
déclaration de ce témoin D.H. et il semble qu'elle a été faite 
devant les autorités d'enquête de l'Armée américaine. 

Q. 6 Pouvez-vous dire quelque chose à ce sujet ? Il s'agit 
de savoir si cette déclaration décrit des atrocités et des crimes ? 

R, = oui, je peux vous donner des renseignements à ce sujet. 

LE PRESIDENT : Dr Pelckmann, le document n'est pas encore 
déposé, Vous le versez maintenant et vous semblez vouloir le contre- 
dire, A quoi Serté-il de contredire un document non encore déposé ? 
Nous ne l'avions pas encore vu auparavant. 

DR PEBDKMANN : My Lord, si vois voulez entendre le témoin, 
vous verrez clairement que je ne cherche pas à contredire ce docu- 
ment. 

LE PRESIDENT : Voulez-vous déposer ce document ? 

DR PELCKMANN : D'abord je veux le présenter au témoin, et, 
si j'y suis autorisé, je veux bien le déposer conme pièce à convic- 
tion. 

LE PRESIDENT : Si vous le déposez c'est que vous avez foi 
en ce document, n'est-ce-pas ? Est-ce que vous y ajoutez foi 
ou non ? 

DR PELCKMANN : Dans la mesure où je cite cette page 46, oui, 
j'y accorde foi. 

LE PRESIDENT : Si vous voulez le déroser pour pouvoir vous 
référer à la page 46, il vous est permis de le faire, 

DR PELCKMANN / Et les pages suivantes, celles qui concernent 
le témoignage du témoin "E.H." 

LE PRESIDENT : C'est bien, 
DR PELCKMANN - Q - Témoin, avez-vous compris le sens de ma 
question ? voulez-vous y répondre ? 

R. = Il s'agit là d'une déclaration de la détenue Eléonors 
Hodes, d'Auschwitz, S BN eat en automne 1944 devant uneu 


Conmission d'enquête du Tribunal suprême SS, sous la foi du serment. 
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Une Commi ssion d'enquête avait en son temps entamé un procès 
contre Grabner, Chef de la Section politique d'Auschwitz, et ceux 
différents autres participants, pour meurtres de détenus, et ces 
inculpés ont été accusés de deux mille cas de meurtre. Il y a eu 
comme toujours des difficultés considérables dans la procédure. 

ra Gétenue Eléonora Hodes s'est déclaré préte & soutenir par ses 
déclarations la Commission d'enquête si on pouvait lui garantir la 
vie. Getëe demande de garantie fut prise en considération, et on 
réussit à faire sortir Hodes d'ausch“itz et à l'amener à Munich. 

A Munich, à la date que l'on a citée, elle a fait cette décaration 
épouvantable qui constitue la base d'un procès entamé contre Hoess 
et pdasieurs autres participants.à ces crimes. Un procès qui par 
Suite de dm l'effondrement du Reich, n'a pu être terminé. 

Q. ~- Il est donc exact que les faits qui sont décrits ici 
se sont passés dans le camps de concentration de Dachau ? 

R. - Non, ce n'est pas exact. La déclaration de Hodes parle 
uniquement des faits épouvantables qui se produisirent à Auschwitz, 
et n'a absolument rien à voir avec la camp de concentration de 
Dachau. 

DR PELCKMANN : Pour terminer, My Lord, je voudrais simplement 
prendre position à propos du document D-959qui a été transmis par 
la Délégation britannique. 

LE PRESIDENT : Quel est le numéro de ce document ? 

DR PELCKMANN : Le document SS-Dachau ... 

LE PRESIDENT : Ne faites pas perdre de temps maintenant. Nous 
verrons le numéro tout & l'heure. 

DR PELCKMANN : Je voudrais simplement transmettre ce doc ument, 
et je vous donnerai le numéro. 

r'accusation a dit qu'il était regrettable que ce document 
arrive si tard, c'est-à-dire- qu'il aurait mieux valu qu'il fût 


soumis pendant l'audition des preuves. Nous en Sommes pleinement 


persuadés. A propos des centaines de dévositions qui ont été fsites 
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concernant l'activité des SS en Tchécoslovaquie, je ne puis prendre 
position, et moi aussi je regrette que le document arrive si tard. 

Cependant je crois que du moment qu'il a été autorisé et que le 
Tribunal en prend connaissance, on pourrait me donner la possibilité 
de prendre position à propos de ces détails qui ont été apportés par 
xkaccusatkenxpeurxeeux le Ministère Public pour soutenir l'accusa- 
tion., et ga voudrais que l'on me permette cela. 

BRXPERCKMANNX: LE PRESIDENT : Dr Pelckmann, le Tribunal pense 
que vous devriez continuer avec ce cas, On ne peut vous accorder 
davantage de temps, Le Tribunal va prendre bonne note du document 
21, Ce témoin dit qu'il y'a jamais entendu parler des incidents sur 
lesquels vous attiriez son attention. 

DR PELCKMANN : Je n'ai malheursusement pas entendula dernière 
partie de la traduction. 

LE PRESIDENT : J'ai dit que vous devez continues axer l'affaire 
en cours, et que le Tribunal avait sdmis le document sous l'article 
21, et qu'en ce qui concerne les deux incidents guxquels vous avez 
fait Allusion, ce témoin a dit qu'il n'en avait jamais entendu parler, 

DR PELCKMANN : Je n'ai plus de question à poser à ce témoin. 

DR GRAWLIE : Dr Grawkik, pour le SD. 

M; le Président, j'ai quelques questions à poser à propos du 
document proposé. 

LE PRESIDENT : Quel document ? G.B. 960 ? 

DR GRAWLIK : oui. Exhibig N° 569 

Q. - Témoin, je vous présente encore une fois ce document. 
Est-ce que le SD était compétent pour 1 expédi ti on de cette lettre ? 

R, = Il me faut révondre per non à cette question, Cela 
ressort de la lettre. Elle est adressée à la Police de Securié SD 
de Strasbourg. C'est cette indication qui incite à se tromper. Il faut, 
a jouter que le RSHA se fit nommer Chef de la Police de Sécurité et 
du SD. 


DR GRAWLIK : Je n'ai pas d'autre question à poser au témoin. 
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LE PRESIDENT, ; 

K.- Témoin, à quel moment de 1943 avez-vous fait une en- 
quéte dans les camps de concentration ? 

R.- Mylord, c'était dans la deuxième moitié de l'année 
1943; dans la mesure où je puis me souvenir c'était en Juin ou 
‘Juillet. 

Q.- Elle a duré un peu moins de deux ans, jusqu'à la fin 
de la guerre, n'est-ce pas ? 

R.- Oui. 

Q.- Combien de temps avez-vous examiné ? 

R.- Cela commenca par le camp de Buchenwald et, partant de 
13, /tous les camps où l'on avait des soupçons et où l'on remar- 
quait des traces on installa des commissions d'enquête, 

Q.- Témoin, écoutez avec soin et répondez à mes questions. 
Tout ce que je vous ai demandé, c'est dans combien de camps vous 
avez mené une enquête, 

R.— Il y a eu des enquêtes dans sept à dix camps. Je ne 


peux pas indiquer le nombre exact. Il était aussi variable 


suivant les époques, 


camps 
Q.— Vous voulez dire sept à dix mms en tout ? 


R.- C'est ce que j'ai voulu dire, oui. 

Q.- Est-ce que cela comprenait les camps d'entraînement 
des travailleurs ? 

Re- Dans les sept à dix il y avait les stanlagers, c'est-à- 
dire les camps de concentration proprement dits, et c'est de 1à 
que les commissions d'enquête s'étendaient aussi aux camps de 
travail. 

Qe- Cela comprengit-il aussi Auschwitz et Dachau ? 

Re- Dans les deux camps de concentration il y avait des 
commissions d'enquête, 

Q.- Et à Trinblinka (7) ? 

R.- A Trinblinka, non, Mylord. 

Q.- Avez-vous fait des enquêtes dans des camps quelconques 


en dehors de l'Allemagne ? 


¿es aw 
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Re- Oui, par exemple nous avons envoyé une commission dans 
le camp de concentration à Herzogenbosch, en Hollande, et on 
a fait un procès dans chaque camp, procès qui s'est terminé 
par HERXEEXK la prononciation d'une peine privative de Liberté. 
Q.- Combien d'enquéteurs étaient à votre service à une 


époque déterminée ? 


R.- Le nombre total des enquêteurs peut bien avoir oscillé 
entre 50 et 50 personnes, Ici le plus grand nombre de ces per- 
sonnes n'étaient pas pris au tribunal des SS, mais au RSHA. 

Qs- Ce n'est pas là ce que je voulais savoir. Combien de 
camps aveg-vous recommandé à l'attention et à l'action des en- 
quéteurs ? 

R.- Les procès qui se sont terminés par un verdict jusqu'à 
la fin de la guerre, il y en a eu environ deux cents. IL y avast 
donc deux cents verdicts qui ont aussi été exécutés. 

Qe- Encore une fois ce n'est pas là ce que je vous ai 
demandé, J'ai dit : Combien de camps avez-vous recommandé à l'ac 
tion des autorités compétentes ? Vous avez fait des recommanda- 
tions, n'est-ce pas ? 

Re- Dans l'ensemble huit cents procès ont été soumiis aux 
commissions d'enguéte, 

Q.e- Oy envoyiez-vous vos rapports ? Les envoyiez-vous 


directement aux tribunaux intéressés ? 

R.- Les rapports des commissions d'enquête allaient, 
lorsque la commission était terminé, au tribunal qui ensuite 
exécutait la procédure et prononçait le verdict, 

Qe- Et où étaient envoyées les copies des rapports ? Est-ce 
qu'une copie était adressée au Ministèe de l'Intérieur ? 


Re- Non, je pense que c'est exclu, 


Q.- Vous voulez dire que le Ministre de l'Intérieur n'était 


pas intéressé par cette affaire ? 


R.- Il s'agissait ici de procès de caractère pénal contre 
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des membres des ss qui, par conséquent, étaient soumis à la 


juridiction des SS, ef par conséquent le Ministre de la Justice 
ne participait pas à cela, 

Qs- Vous voulez dire que vous examiniez seulement les cas 
qui intéressaient les SS ? 

R.€ Tous les cas ont été pris en considération, qui ont 
été découverts dans les Camps de concentration, et ces cas con- 
cernaient aussi bien des membres des SS que des membres de la 
police, c'est-à-dire de la police de mécurité, et ceux -ci ont 
été condamnés Am point de vue juridique, 

Q.- liaintenant vous nghous avez pas encore dit quel état 
de choses vous avez trouvé dans les camps. Vous avez dit qu'il 
était déplorable, mais quelles étaient ces conditions et que se 
passait-il dans les camps ? 

R.- Nous avons constaté par nos enquétes que, dans les Camps 
il y avait un systéme de meurtres régulier, 

Q.- Et après avoir découvert qu'il y avait un système 
Organisé de mise à mort vous avez bien du penser qu'il y avait 
un ordre à cet effet, n'estece pas ?.. un ordre de l'autorité 

supérieure 4 

Re- Oui, mylord. Il est Vrai qu'un ordre venait de haut 
lieu. A la fin de l'année 1944 nous en avons eu connaissance, 

Q.- Pourquoi avez-vous pensé qu'il y avait un système orga- 
nisé de mise à mort 2,, parce qu'il y avait tant d'exécutions Els 

Re- Pour le motif qu'il y a eu tant de cas et aussi pour la 
raison suivante : parce qu'un systéme de coopération des comman- 
dants des Camps fkatt et des criminels détenus a pu être constaté. 

Qe- C'est bien. Et dans ces sept à dix camps, combien de 
commandants étaient compromis dans ces exécutions ? 

R.- Pratiquement tout Commendamt était soumis à une enquête 
et le procès s'est occupé dans le total de Cinq commendents de 
camps, 

Q.—- Cing commandants de Camps sur combien ont été soumis à 


une procédure pénale ? 


TELE 
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Re- Dans l'ensemble il y a eu douze chefs de camps de 
Concentration, car il y avait douze Camps de concentration, 
ce que l'on appelle les "stamlagers", 

Q.- Donc, sur les douze camps examinés vous avez entamé 
uné procédure contre cing commandants de Camps, n'est-ce pas ? 

Re- Oui, c'est ainsi, Mylord, 

Qe= Vous avez dit que vous pensiez que les mises à mort 
avaient lieu sur une grande échelle. Avez-vous trouvé une preuve 
quelconque des chambres à gaz qui vous ait permis de supposer 
qu'il y avait des exécutions sur une grande échelle ? Avez-vous 
trouvé des traces quelconques de chambres à gaz ? 

Re- Le premier cas de l'apparition d'une chambre à gaz 
s'est produit dans le camp d'Auschwitz. C'est justement le cas 
que j'ai raconté et précisément avec le cas d'Eleonora Hodes, 

Q.- A quelle époque avez-vous eu un rapport disant qu'à 
Auschwitz on utilisait une chambre à gaz ?.. A quelle époque ?,. 

Re- C'était fin Octobre, début Novembre 1944, 

Qe- Avez-vous obtenu des chiffres quant aux personnes tuées 
dans ces camps de concentration ? Avez-vous découvert combien 
de personnes étaient mortes dans ces camps ? Avez-vous regu des 
Statistiques ? 

R.- Non, mylord, Nous n'avons rien eu, Nous avons dû tra- 
Vailler avec tout le matériel nous-mémes, mais nous n'avons 
aucun aperçu d'ensemble, 

Qe- Vous souvenez-vous du nom des cing commandants de Camps? 

R.- C'était le commandant de Buchenwald, Koch, le chef du 
Camp de Iublin.. je ne peux Pas me souvenir maintenant de son 
nom,. C'était également le commandant du camp de Sxmmmmyinty Herzo 
&enbosch., oui, je peux me souvenir, c'était un certain Gruenwald, 
Une procédure d'enquête a été engagée contre le commandant d'Ora- 
nienburg, Mme et plus tard contre le chef de camp Keindel, 


Ce yresbara ¿(watuna parce qu'on a prouvé que le commandant 


Keindel n'avait opéré aucun meurtre, 


Qe- Et Hoess, avez-vous commencé à le poursuivre ? 
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R.- Contre Hoess, à lg fin de 1940 nous avons entamé un 
procès en raison de la déclaration de ce détenu, 

Qe- De quel crime accusiez-vous Hoess ? 

R.- Ici je dois expliquer que le procès contre Hoess n'é- 
tait pas assez avancé pour que l'on pit accuser Hoess. xkxttukkx 
Au moment de l'enquête il fallait encore rassembler du matériel 
de preuve, 

Qe- Vous avez dû arriver à une décision quelconque au sujet 
de Hoess sûrement. Vous devez bien savoir sur quels crimes por- 
tait votre enquête ? Quels étaient les crimes qui avaient provo- 
qué votre enquête à l'égard de Hoess ? 

R.- Dans le cas de Hoess c'était le crime de meurtres commis 
On axgkk fait une enquête sur ces cas dans le camp de concentrati 
tion d'Auschwitz., C'étaient des cas de meurtre, 

Q.- Avez-vous dit que vous n'aviez jamais entendu parler des 
faits qui sont mentionnés dans le document DC-138, le document 
dans lequel Himmler dit que le nombre des morts dans les camps 
de concentration doit être réduit ? 

Re- Ce document, je l'ai vu ici pour la première fois, 

Les juges au cours de l'enquête ont confirmé que de telles choses 
ETES passées dans les camps. 

Qe- Vous vous souvenez que le document dit que, sur les 
130.000 qui furent envoyés dans le camp, 70.000 étajent morts ? 

Re- Je ne sais pas pour le moment ce que l'on veut dire par 
ce document, 

Qe- DC-178, c'est 14 le numéro du document et je voudrais 
Savoir si, au cours de vos enquétes, vous avez découvert quelque 
chose de ce genre, à savoir que 70.000 hommes étajent morts ? 

Re- Non, on n'a pas constaté de tels faits, 

%. -—xZwxwkxxxxxs= 

Dr. PEICKMANN.- Je n'ai pas de question à poser, Mylord. 
Je voudrais simplement me permettre de faire une proposition, 


Ce témoin éxété autrefois, jusqu'à la fin de la guerre, n'a été 


que le représentent du directeur de la justice des SS. C'était 


veelen 
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un certain Breithaupt le chef de la justice. Entretemps il est 
mort, C'est surtout dans les commissions qu'on a parlé de 

COS .............. y Mais Ceux qui ont dirigé les commissions 
d'enquêtes sont actuellement vivants. Le témoin peut répondre 
aux questions relatives aux commissions d'enquête, et si je 
pouvais me permettre de vous faire une autre proposition... 

LE PRESIDENT, — 

e= Vous avez encore des témoins à convoquer, n'est-ce 
pas ? 

Bre PEICKMANN.- Pendant tout le procès j'ai eu la volonté 
de restreindre le nombre des témoins. J'ai réussi à poser les 
questions à d'autres témoins. 

LE PRESIDENT.- Excusez-moi, je ne comprends pas où vous 
voulez en venir par cette déclaration. Le témoin a été inter- 
rogé, contre-interrogé, examiné par le fribunal. IL peut se reti 
rer et vous pouvez poursuivre votre affaire, Le témoin peut se 
retirer et le Tribunal va suspendre l'audience, 


(L'audience est suspendue pour 10 minutes). 


EE PRESIDENT.- Dr. PEICKMANN, on me dit que j'ai mal com- 
pris ce que vous avez dit juste avant la suspen@ion d'audience, 
Em Vous demandiez si vous pouviez faire venir um autre témoin 
à la place de celui prévu pour lequel l'autorisation vous 
avait été donnée. Etait-ce ainsi ? Qui voulez-vous faire venir? 

DR. PEICKMANN,= Oui, Votre Honneur, Je m'étais efforcé, 
étant donné le désir quêa le Tribunal - comme je le sais - de 
Taccourcir la procédure, de vous prier de m'autoriser à entendre 
le cinquième témoin. Je crois avoir réussi à raccourcir les 
débats, mais comme le Tribunal parlait de l'enquête sur les Camps 
de concentration j'en ai déduit qu'il serait peut-être qu-nd 
même très utile - et je dois le dire, que c'ést aussi dans 
l'intérêt de la défense - si de juge Dr. Morgen cité par le 
témoin Reinecke pouvait être entendu brièvement sur ces faits, 


Je serais immédiatement en mesure d'entendre ce témoin, et ie 


n'aurais alors plus besbin dans ce cas du témoin Hinderfeld qui 


devait être entendu, ents the 
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i PRESIDENT.- Voulez-vous interroger le Dr. MORGEN et 
abandonner un autre témoin ? Est-ce ainsi ? 

DR. PELCKMANN.- Oui. 

LE PRESIDENT.- Très bien, Il a déjà paru devant les com- 
missions, n'est-ce pas ? 

DR. PELCKMANN.- Non, votre Honneur. Il y a eu une déclara- 
tion sous foi du serment de ce témoin. Puis-je vous expliquer 
brièvement pourquoi je n'ai pas pu 1! 
commission ? Le témoin a été amené ici le ler Juillet à Nurem- 
berg, après que jé l'ai cherché particulièrement longtemps. Le 
témoin était jusqu'à présent à Dachau, sans que je pus l'appren- 
dre plus tôt. Le ler Juillet j'étais tellement occupé, lors du 
dernier interrogatoire devant la commission — j'ai notamment 
entendu le témoin Eberstein et le témoin Reinecke -, c'est en 
cing heures seulement que j'ai pu leur parler ce jour la devant 
la commission de sorte que je n'ai pas pu préparer les questions 
à poser à ce témoin. En conséquence ce n'est qu'agèès la conclu- 
sion de l'interrogatoire par la commission qu'il m'a été possi- 
ble de préparer un affidavit. Je crois que c'est l'affidavit 
65 ou 66 ou 67. Mais cet affidavit ne fait pas ressortir aussi 
clairement les faits que si vous m'gutorisiez maintenant à 
entendre le témoin en question, C'est pourquoi je vous demande 
si vous m'autorisez à l'entendre, si cela ne prolonge ms trop 
les débats ? 

LE PRESIDENT,- Qui est le témoin que vous vouliez entendre 
auparavant ? 

OR. PEICKMANN.- C'était HINDERFELD. 

LE PRESIDENT.— M. Erwin JONES} quel est le point de vue 
du Ministère public considérant cette demande ? 

SIR JONES.- Je suggère, M. le Président, qu'il serait 
possible d'avoir une déposition sous serment plus complète de 
ce témoin. Mais en vue du fait que la défense abandonne un témoin 


je crois tout de même qu'une déposition sous serment serait tout 


à fait indiquée puisque déjà 1; ; 
jà la défense a pris be À 
pour ce cas, P aucoup de temps 
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LE PRESIDENT.» Qu'avez-vous à dire à cela, Dr. PEICKMANN? 


Ne pourrait-il faire comprendre dans son attestation les points 
que vous voulez faire ressortir aussi ? Il x a déjà déposé sous 
serment trois fois, je comprends, 

DR, PEICKMANN.- Certainement, votre Honneur. Je pense 
simplement à ce qui suit. Le Ministère Public a entendu un 
témoin, SIEVERS, ici même pour eppuyer son point de vue et je 
pense que, s'il m'était possible de confirmer ou d'appuyer les 
déclarations du témoin REINECKE par un autre témoin, le procès 
resterait dans les mêmes voies, étant donné que ce témoin est 
très au courant de la question des Camps de concentration et 
du secret de ces camps. Cela permettrait au Tribunal de pénétrer 
plus profondément dans la question que si l'on ne fait que 
produire un affidavit, 

LE PRESIDENT.- Ce témoin est-il ici ? 

DR. PEICKMANN.- Il se trouve dans le salle des témoins. 

LE PRESIDENT,- Vous me proposiez de le faire venir comme 
témoin suivant, n'est-ce pas ? 

DR. PEICKWANN.- Je le ferai volontiers. Si, par contre, le 
Winistére Public préfère entendre les deux témoins auparavant, 
je puis aussi le faire. 

LE PRESIDENT.- Dr. PEICKMANN, savez-vous combien de temps 
vous prendrez pour interroger ce témoin si vous pouvez le faire 
venir ici ? 

DR. PEICKMANN.- 45 minutes à une heure, 

LE PRESIDENT.- Donc, si vous le désirez et que vous ne 
faites pas venir l'autre témoin, Dr. HINDERFELD, vous pouvez à 
cette condition faire venir le Dr. MORGEN. 

DR. PEICKMANN.- Merci, M. le Président. J'appelle donc le 
témoin, Dr. MORGEN. 

Sir JONES.- Le témoin est en prison en ce moment et il 
sera peut-être plus pratique de faire venir un autre témoin qui 
est disponible à l'heure actuelle, 


LE PRESIDENT,- C'est un certain SIEVERS, n'est-ce pas ? 
vol 
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Sir JONES,- Le témoin s'appelle BISENBERG. Il a 
déposé l'attestation D-933, GB-563. 
LE PRESIDENT.- Oui, pourriez-vous faire venir EISENBERG 


s'il vous plaît et envoyer chercher MORGEN ? 


(Entrée du témoin). 

LE PRESIDENT.- Voulez-vous nous dire votre nom s'il vous 
plaît ? 

LE TEMOIN.- Israël EISENBERG. 

LE PRESIDENT.- Voulez-vous répéter ce serment après moi ? 
"Je jure par Dieu, tout-puissant et omnistient, de dire la 
vérité et de ne rien retenir ni ajouter", 

(Le témoin répète le serment). 

Vous pouvez vous asseoir, 

Sir YJONES.- Je voudrais montrer cette déclaration au 
témoin. Témoin, vous appelez-vous Israël BISENBERG, demeurant 
205 Rheinsbergexstrasse à Stuttgart ? 

R.- Oui. 

Q.- Voulez-vous regarder aa déposition sous serment D-939 
déposée sous le numéro BB-563 ? Regardez lg. Est-ce votre 
déclaration ? 

Re- Oui, je l'ai signée, 

Q.- Témoin, je remarque que vous avez une cicatrice sur le 
Visage. Voulez-vous nous dire comment vous l'avez reçue ? 

Rə- Oui, je peux le dire à la Cour. En 1942, à la fin du 
mois d'Octobre 1942, on a tiré sur moi dans un endroit où je 
me trouvais avec plusieurs milliers de juifs. La balle m'a frappé 
sur la joue gauche et je suis resté de 9 h30 jusqu'à 4 h30 du 
matin inanimé., Lorsque les gens déblayaient les cadavres, j'ai 
été pris par un autre homme du nom de STAGEL. Nous sommes les 
deux seuls survivants. 

Qe- Combien furent tués àcette occasion ? 

R.- ték Cela se passait à 9 h30 du soir. Il y avait des 


groupes composés de plus de mille personnes qui furent menées 


dans un champ. J'étais parmi ces personnes, Ensuite ils ont 


see 





dvi i I 


7 Août 1946. 15hs-l6hs. 
tiré sur nous. Je suis resté dans ce champ jusqu'à 4 h30 du 
matin. 

Q.- Répondez à cette dernière question : Qui étaient les 
gens qui ont tiré ? 

R.- C'étaient des SS en uniforme SS. 


Q.- Je n'ai plus de question à poser, M. le Présidente 


DR. PELCKMANN.- Témoin, je connais votre déclaration sous 
foi du serment, Autant que je puisse en conclure, vous avez été 
tout d'aboré à Lublin. Est-ce que là-bas aussi c'étaient des ss 
que vous avez vus 2 

R.- Oui, j'en connaissais beaucoup. Je travaillais avec 
le personnel SS comme monteur électricien. Je me suis rendu 
très souvent afin de faire des installations électriques. 

Q.- Vous avez mentionné quelques noms dans votre affidavit, 
à savoir RIEDEL, MOHRWINKEL, et SCHRAMM ? 

Re- Oui, je les connais personnellement. 

Q.- Ils faisaient partie de cet état-major ? 

R.- Oui, ils faisaient partie de l'état-major et ils étaient 
au n° 21 de la rue Varsowa. 

Q.-Sèvez-vous aussi exactement les grades et les rangs que 
vous afez indiqués dans votre affidavit comm appartenant à ces 
personnes ? 

Re- Oui, je les connais, 

Q.- Qu'était par exemple RIEDEL ? 

Re- RIEDEL était un Unterscharfuehrer. 

Q.- Et MOHEWINKEL ? 

R.- D'abord il était um Rottenfuehrer, et ensuite pour ses 
bons services il fut nommé Untersturmfuehrer. 


Q.- Vous disiez à l'instant que RIEDEL était Unterschar- 


fuehrer. Or, dans votre affidavit vous dites qu'il était Obersch: 


fuehrer ? 
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Re_ Il avait des lignes blenches sur ses ópau= 


lettes. 


Qe … Je vous trensmets une photogrephieet je 
vous prie de me dire si celui que je vas montre est Riedel 


ou Nohrwinkel et quel tait son grede dans les SS. 
Re - Wet homme n'est ni l'un ni l'autre, 
Qe - Et quel grede a-t-il? 


Re - I}me semble qu'il est unprofesseur 


car iln'y € rien sur ses épeulettese 
y T 


Qs Je vous remercie. 


He vous transmets encore une photogrephiee Si 


je me souviens bien de le première, il semble que cela aussi 


doit etre un Rottenfuehrer. 


Re - Je ne peux pas dire evec certitude, mais 
l'eutre aveit sur ses ópaulettes des dessins blancs qui fai- 
S&ient tout le tour de l'épaulette, et je vois que ces lignes 


blanches sont doubles sur la photographie. 
Re- Je vous remercie, témoin. 
Dr PELCKMANNs = Je n'a plus de questions à posers 
LE PRESIDENT, - Le témoin peut se retirer, 


Dr PECKLMANNs < D's rès le livre qu'e transmis 
le Ministère Pubie eu sujet de "ersovie et qui est enpolonais, 
je tiens à remarquer que les photographies ne représentent 
pas des hommes SS meis des hommes feisent partie de la police, 


Cela n'a pas ótó remarqué per le témoine 
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LE PRESIDENT, = Le témoin a dit qu'il ne 
les aveit jemeis vugs euperevent, ces hommes là, Nous 


` 


n'ayons pes besoin de discuter à ce sujet 


Qui est votre prochain témoin ? 


Dz PELCKMANNe= Puis-je transmettre ces photo- 
grephies eu tribunel ou le tribunel les conneit-il déjà ? 
elles figurent dens le livre poloneis rédigé enpoboneis:. 
à la page III... nonpardon... IK, Il s'agit uniquement 


d'une question d'uniformes, votre Honneurs 


LE PRESIDENT. - Vous pouvez les déposer, oui 
si vous croyez que cela en vaut le peines Maintenant, vou 
lez-vous continuer avec votre cas, 

Avez-vous un autre témoin à faire venir avant 


leDr Norgen ? 


Re - Ouij je crois que le Ministère Public 


a demendé le témoin Sieverse 
LE PRESIDENT. - Est-il ici ? 
THE MARSHALe - Oui, Monsieur le Présidente 
LE RESIDENT. - Feites-levenir® 


THE WARSHALe= Les témoins sont ici ensemble 


Votre Honneur,Sievers et Morgene 


LE RESIDENT. - Nous alons entendre mainte- 
nantSlevers 

Ur Elwyn JONESQ+ - Vous aviez indiqué, Votre 
Honneur, qu'ik pouvait y evoir uninconvénient pour le 


Dr Pelckmenn à finir avec son témoin event le Dr “ievers. 
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PRESIDENT. -Appelez alors le Dr MORGEN. 


# Un témoin est introduit damsx devant le 
ribunel = 


LE PRESIDENT, = Voulez-vous me dire vos noms 
stil vous plait. 


Re - Georg Konrad MORGEN, - 


LE PRESIDENT. - Voulez-vous répéter le serment 
eprés moi. 


"Je jure par Dieu, Tout puissant et Omniscient, 


" de dire la vérité, de ne rien ejouter, de ne rien cacher"e 
“le témoin répète le serment- 


Dr ^PELCKMN Na- Témoin,je vous demende 
étent donné l'importance de vos déclerations de nous doener 


quelques déteils sur votre personnes 


Vous étiez fugm un SS Sturmbæmnfuehrer de 


réserve ? 


Re- Oui° 


Qe- (je vous prie de parler lentement et dèt- 


tendre aprés chaque phrase) 
Quelle était votre formation frofessionnelle ? 


Re - J'ai étudié la jurisprudence à 1' Univere 
sité de Frenkfort,Berlin, Rome, à l'Académie de “roit intere 
netionel à Le Haye, et à l'Institut éeonomique du Monde et 
du Traffic à Kiele Le grend examen juridique déjà je l'ei pas- 


sé avent le guerre en quelité de juge au Tribunel régionel de 
Stettine 
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Qe = Etiez-vous spécialiste dens les questions 


de croit eriminel ou pénel® 


Re- None je m'étais spécielisé dens le droit 
internetional,mais plus tard je me suis également occupé 
de droit pénal et criminel pendent la guerre et j'ai eu 


là tout perticulièrement pu appliquer mes connaissances? 


Qe = Comment en etes-vous arrivé à entrer dens 


Re- Je fus pris dens les SS depuis 1933.Je 
feiseis partie d'un groupement pour le jeunesse.J'entre is 
enl938 ens les Waffen SS,áu début de la guerre, Je fus ine 
corporé dens cette formetion, jé n'éteis done pas volon- 
taires 


Qe- Quel j¿óte it votre gmade ? 


Rè- Dens les SS ? J'étais Staffelanwaerter 
et SS Rottenfuehrer. Dans les Waffen SS j'étais Sturmbenne 
fuehrere 

Qe- Quel exemple pouvez-vous nus donner comme 
quoi vous ne pensiez pes à prendre pert à le conspiration 
lorsque vous entiez dens les SS.Je vous prie de vas ex- 


pliquer brièvemente 


Re- En 1936 j'ei'publió unlivre de propagande 
de guerre et d'evertissement contre le guerres Ce livre 
servait à une époque de grand dm ger de guerre & montrer 
les voies et les possiblités d'éviter ltexitation entre 

d'éviter ainsi ' 
les peuples et/les guerres + Ce livre ë été controlé 
officiellement. Il avait été publié, et je ne pouvais done 


pes supposer que les SS ou que la politique du gouvernement 


du Reich tendait à la guerree 
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Qs Comment erriviez-vous à faire des enquetes 


dens les camps de concentretion ? 


Ra- Sur l'ordre du Fuehrer QQ ,étent donné 
mes compétances dens le police criminelle, j'ai désité ei 
été cité devant le police criminelle de Berlin, et là-bas 
peu après mon errivée j'ai reçu l'avis d'enqueter sur un 
ces de corruption à Weimar. L'accusé était unmembre du cemp 
de concentration de Weimer „Buchenwald. L'enquete me permit 
de constater que c'était l'ancien commendent Koch qui ave it 
de nombreux subordonnés qui s'éteit rendu coupable de cer- 
teins faits et que cela s'étendait meme sur d'autres camps 
āe concentratione 

Lorsque c ettequeute prit des proportions con- 
siaérables, je reçus les pouvoirs nécesseires du Roichfuehrer 
SS d'etre généralement chergé de ce genre d'enquetes dens 


les cemps de concentret ion® 


ge = Pourguoi vous eveiteon donné unpouvoir 
et pourquoi était-11 nécessaire pe rticulièrement du Reich- 


fuehrer pour donner ces possibilite © 


‘Re „Ke personneide surveillance des camps de 


concentration se trouvait sous les ordres des SS et de la 


polices c'est-à-dire que le Teibunel régional éteit 


compétent pour les camps de concentration. Ce tribunel 
ne pouvait pes stant donné sa commétence réduite egir 
hore de sa région de juridictione 

Lors de ces enquetes et de leur grande ex- 
tensionil me felleit sortir de leur récionjurid ique. En 
outre,il fallait que nous eyons du pers onnel compétent, 
c'est-à-dire la police criminelle. La police criminelle 
ne pouvait entreprendre directement une enquete permi 


la troupe et ce n'est qu'à l'aide d'unmécenisme d'ecti- 
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vité politique et juridique qu'il éteit possible de tirer 
des faits au clair et c'est dans ce but qu'onme remit ces 


pouvoirs perticuliers du Reichfuehrer® 


Qe- quelle fut alors l' extension que pri- 
rent ces enquetes ? Pouvez-vous vous expliquer brièvement 
cer le témoin parce que le témoinReinecke a déjà treits 


cette question ? 


Re- Je fis une enquete à Buchenweld, 
Auschwitz, Sechsenha sen, Oranienbur g,Herzogenbosch, Kre kov, 
Wersaw,et au cemp de concentretion de Dachau, et d'atres 
encores 

Ye. Wels furent les cas que vas avez 


+rouvés dens votre enquete et comment furent-ils Jugóse? 


Re- J'eitréité environ800 ces,c'està dire 
une centaine de dossiers dont un seul compreneit plusieurs 
case Lors de monactivité on a jugé 200 personnes;moi per- 
sonnellement j'ei arreté 5 commendents de camps de concentre- 


tion, deux furent fusillés eprés leprocèdures 
Qe -Vous dites qu'ils furent fusillés ? 


A pert les commendents ily eut encore de 


nombreuses condemnations à mort pour des chefs et des Sous- 


chefs > 


Qe = Aviez-vous meme la posábilitá de vous 
rendre compte directement des conditions dans lesquelles 


onviveit dens les camps de concentre tion ? 


Re- Qui, „cer j'eveis l'autorisation de 
visiter moi-meme leg campsde concentre tion, Cette autoris ae 
tion te it donnée à très petde personnese 


J'ei,event le début de mes enquetes du 
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cahp de concentration en cause, assure l'instellation de 
ces cemps dans tous leurs déteils, renouvelé mes visites meme 
sens etre attendu. J'ai été à Buchenwald;j'y ai passé 8 mois 


A Dacheu, j'ai été unmois ou deuxe 


Qe- Aprés avoir feit tant de visites de 


camps de concentration, croyez-vous vraiment que vous ayez 


été trompé ? Pensez-vous qu'il soit possible que vous aussi 


vous euriez 6t la victime d'une belle tromperie ? 


Re- Je spédifie que je n'ai jemeis feit 
de visites d'un camp de co centretion,meis je m'y étais ins- 
$2116 continuellement. Je peux dire que je m'y étais niché, 
si je puis ainsi m'exprimer. Celui qui pendant un temps si 
long y reste peut-il etre trompé ? 

Enoutre, j'eveis la Commission de la 
Police du Reich sous mes ordres qui travailleit sous mes 
ordres,sur mes avis, etcette commissionfigurait ta jours 


dens les camps dé concentretione 


Je ne veux pes prétendre que malgré tous 
mes efforts intensifs j'eurais pu apprendre tous les crimes, 


mais je crois que ce que j'ai eppris éloigne toute tromperie. 


Qe= Avi z-vous l'impression et à qwile 
époque que les campsde concentration étaient des lieux d' 


enéantissement &es etres humains. 


Re- Je n'avais pes cétte impression. Un 
camp de concentration n'a jamais été un lieu d'enéentisse- 
ment mour des gense Je dois dire que dès la premiére visite 
que j'ai faite dens un camp de concentretion,-je parle de 
Weimer=Buchenweld= ce fut pour moi un prof ond é tonnemente 
Le camp est situé dens les bois sur une hauteur, il y a une 
vue magnifique; des annexes sont extremement propres,freiche- 


ment peintes. Il y a des fleurs.Les détenus étaient bien 
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portents ,normaux; ils eveient du hele sur la peeu; 
LE PRESIDENTe- De quend perlez-vous ? 


Re- Je parle du début de wat mes enquetes,en 
Juillet 1942. 


Qe~ Quels furent les délits que vous avez cons 


totés ? 


Re- Les instelletions du cemp étaient perfaites 
Ilyeveit unbatiment pour ls meledes;le directionducamp 
était dens les mains du commendante Les détenus avaient une 
vie toutèfeit normelee Ils pouvaient correspord re;ils pose 
sédaient unegrendebibliothèque dens le cemp en plusieurs 
lenguese Il y avait des variëtós, des films, des concours 
de sport, etc... Tous les autres camps de concentration óte ien 


instellés comme Buchenweld. 


LE PRESIDENT, - Qu'estce que vas avez dit 


Re Un bordel. 


Je~ Quels furent les délits que vous avez pu 


constater ? 


Re- Les enquetes pertirent du moment oú on 
avait prétendu qu'il y avait eu corruption. Je tiens encore 
à constater qu'à part ces crimes il y avait eu quelques 


autres délitse 


Qj- Comment en arrivates-vous à penser que l'on 


eveit pu anáantir des personnes. 


Re- Il m'a fallu consteter que le point de 


départ de le corruption perteit du mlment of l'on avait 
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livré les juirs enl938. Tout cele était des facteurs aiffé- 
rents, et je ne pus que consteter que pour les détenus 
qu'ils perlereient de le 
pour lesquels on pouvait edmettre/le corruption, le plupart 
óteient morts. Cette facilitó de tuer me parut remerqueble 
du feit que d'autres détenus qui ne se trouveient pas en 
cetlules étaient demeurés à Buchenwald des années perfaite- 
ment bienportentse , de sorte qu'il steit remarquable pr éci- 
sément que certeins détenus qui sureient pu etre témoins 
de ce fait étaient morts. 

La-dessus, j'ai é6tudic le dossier de ces 
détenus morts et d'eprès ces actes iln'y eveit sucun doute 
qu' ily aveit des morts irrégulières. Le feit de ces morts 
éteit reporté sur plusieurs emnces; il y eveit aussi des 
ceuses différentes de mort qui steient indiquéese Je remerquai 
eussique le plus grende pertie de cesdétenus peu event leur 
mort eveientété incorporés soit dens le dispenseire, soit 
eux arretseDe sorte,que j'eus le soupçon que dens ces deux 
instelletions du emp de concentration il se passait des cho- 
ses qui étaient anormeles vis à vis des détenus. La-dessus 
j'ai pessé un fonctionneire particulier qui n'avait pas æ- 
tre chose à faire que d'étudier cette question de l'anéan- 
tissement des détenus, et de faire une enquete à ce sujete 
C'éteit un fonctionnaire capable et spécieliste cri mi nele 
Il devait me faire des repportse 

stent donné qu'il n'y avait pas la moindre 
base pour étayer mes soupçons au bout de deux semaines 
je me rendis compte que c'était inutile de ontinuer et 
le fonctionneire criminel iste en question me refusa de con= 
tinuer sin service, et il me dit ironiquement si vreiment 
je pensais que des détenus eursient été tuóse 


Ce n'est que tout à fait per haserd 
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Ce n'est que tout & fait per hesard que je 
Suis arrivé beeucoup plus tard à trouver le première trace 
et je remerqueis qu'un certain nombfe de détenus aussi bien 
dans le livre d'errets de la Kommendetur que dens ceux du 
dispensaire éteient mors au meme moments Dans le lifre 
d'errets il y avait per exemple :"jour de sortie!:9 maite 
Dens le registre de l'infirmerie, ily avait :"mort le 9 
mei à 9 h,15 du matin", Je me disais se détenu ne peut pas 
en Meme temps avoir été arreté eux arrets et evoir ótó à 


l'infirmerie. Sens doute qu'ily a eu là des falsificationse 


Je m'occupais particulièrement de cela et 
et je réussis à découvrir ce système, car c'était un système 
sous bes ordres du commandant de corpse On ayait emené les 
détenus à un endroit secret.Le plupart du temps on les aveit 
tués dens une cellule d'erret de le Kommendatur et on eveit 
feit de grands rapports et des attestations de décèse 

Ceci était en général rédigé r pour que 
personne ne puisse voir rédiger ces actes et non ne pouveit 


que coonsteter que les détenus étaient morts et on indiquait 


comme mark ceuse de la mort une meladie grave. 


Qe - Après ces constatations qu'avez-vous 


Re- J'ai transmis les repports au médecin 
de Buchenwaldeu docteur X... J'd fait à me commission 
d'enquete de ces falsificetions particulièrese J'ai particu- 
lièrement attiré leur attention sur le fait,et dens toutes 
les enquetes que nous feisions sur les camps de concentration 
j'aifeit des recherches pour savoir si dens toms les cemps 
da concentretionilse produiseit des meurtres semblables. Je 


puis ainsi constater qu'à cette période de nos enquetes „je 
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parle maintenant de le secondemoitié de l'année 1943,1les 
cempsde concentretionde Buchenwald etde Dacheu ne révéleient 
pes de meurtres semblables» Meis partout of ona pu consteter 


ces meurtres les coupables furent erretés et surveillés. 
Qe= Cela ne s'est-il pas produit plus tot ? 


Re-Je vous l'ei.d6jè dite Les falsificetions 
éteient tellement bien faites qu'il n'uerait pas été possible 
de s'en epercevoir plustot/Avant tout, 11 éteit ee 
sible de nous donmer des explications, car il s'agissait tou- 
jours de feits pour lesquels il n'y eveit pes de témoins. Ces 
cemf{ auraient du etre exeminés par une commission d'en- 
quete. Ils l'ont 6t6, cer tout cas de mort non naturelle d'un 
détenu éteit à déclerer à la formation principele.En outre, 
l'officier gémérek juridique qui tixikk emt Vn 
veit dens chaque camp deveit entendre les témoins. Il yavait 
lieu de faire des photof, de prendre des empreintes. Il y avait 
des prescriptions que dens chaque ceïp une autopsie devait 
avoir lieue 

Ces dossiers concernent des morts nonnaturel- 
les ou des ports supposées non neturelles, deveient etre 
régulièrement adressés à lapolice, a tribunal de police, 
mais sinsi que je vous l'ai déjà dit ces rapports étaient 
tellement rédigés de façon vreisemblebles que tout pereisseit 
dens l'ordre meme,de telle sorte que meme les spécielistes 
ne vbuveient pes evoir le moindre soupçon d'une chose illé- 
geles 

A coté de cela il est bien evident que cou- 
remment ily a eu des jugements et des procédures contre des 


membres du personnel des camps de concentration. Ily a meme 
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eu des condemnetions et desproéédures contre des membres 

du personnel des camps de concentret on, Ily a meme eu des 
condamnations à mort, mais cette criminalité psrisseit atteind= 
dre 0,5 # environ du peraonnel et ces gens là n'euretent 

pes du tout été traités xdevent des tribuneux SS car on eurait 
remarqué le chose comme particulière mais c'éteit une moyenne 
normale et cela pouvait nous leisser Supposer que dens les 
camps de concentretion il se péssait des crimes comme il s'en 
passait. Ce n'est qu'après mes enqueses, et ainsi que je 

vous l'ei dit tout à feit per haserd,que je les ai découverts 
et que nous eumes une idée des Svénements et des feits tels 


qu'ils se passèrent. 


ve - Comment avez-vous découvert les meubtres 
messifs, cer jusju'à prés-nt vous ne ous avez perlé que ées 


meurtres individuels ? 


Re- J'ei découvert les meurtres massifs tout 
à fait per heserde, A sevoirtvers ls fin de l'ennóe 1943 je 
trouvais la trace de feits qui me menérent soit & Lublin, soit 
& Aushwitze 

Qe- Décrivez-nous tout d'ebcré la première 


trace que vous avez trouvée à Lubline 


Re_ Exfeur, Unjour, je recusun repport du 
commendeuf de le police de ~seurité de Lublin, Le commandeur 
diseit dens son répport que dans sa eirconseription ily avait un 

cemp de travail juif et qu'il gutix y aureit unmériage dans ce 
camp, avec 1100 invités.Ce mariage eureit fini per des begarres 
Pami ces juifs ily eureit eu des membres de la troupe des SS 
qui auraient pris part à ces bagarres. Ce rapport m’arrive 
éprés beaucoup de détours, au bout de plusieurs mois, et le com- 
men deur de la police enaveit déduit qu'il y aveit là de quoi 


SoupÇçonner qu'il se passait quelque chose d'enormel, 
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Je m'epergus que j'en errivais 1a à un crime 
fae corruption et Je fis une enquetee C'est dens cette inten- 
tion que je partis à Lubline Je perleis à 1e police de “écurit( 
meis je ne pas que recevoir l'evis qu'il s'agissait là 
atévanenents qui s'étaient produits dans un campde réarmement - 
allemand, On n'ensevait rien,meis je reus léavis qu'il éteit 
en effet possible qu'il s'agissait là d'un camp quton ne 
pouvait pes visiter dans le régionde Lublin. Je réussis à 
trouver ce camp et son commandents Le commendant était le 
commissaire crimineliste Wirte Je lui demæmdais 52% si son 
repport óta it exact et ce qu'il en pensaite Sur monéton= 
nement il reconnut que c'éteit errivé. Je lui demendsi © M- 
ment il pouveit admettre que soncommendo fesse des choses 
pereilles kixdassume Il me répondit que sur l'ordre du 


Fuchrer il aveit à exécuter l'enéentissement des juifse 
Qe- Continuez à décrire le chose* 


Re- Je demendais ce que cele avait à voir 
avec la question du me riege juif. Là-dessus, il me äécrivit 
les mbhodes avec lesquelles 11 enéentisseit les juifs. Il 
me dit à peu près ce qui suit : "il faudra frype les 
juifs avec leur propreé srmxaxk®x (jevous demende parm 
don si j'utilise l'expressiondont il s'est servi ), avec 
leur propre Merde: Tl fat feire une manoeuvre de fal- 
sificetione 

Tl a d'ebord cherché des juifs qui de- 
veient etre chefs de colonne. Ces personnes, ces juifs en 
ont emené d'autres qui treveille sous leursordres, et 
avec ceux-là d'abord 41 a form descommendos de juifs 
et c'est ainsi qu'il & pu commencer à orgeniser les plens 


de destructions “Avec ces juffs, at-il ait, nous allons 


exécuter l'enéantissement des juifs eux-memese" 
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Tl me dit qu'il eveit créé 4 camps d'enéenttssement 
et environ 5000 juifs éteient util isés à l'enéantissement des 
juifs. Pour que les juifs soient utilisés A ce travail de 
meurtre et de pillage contre leurs propres frères &karx*xxx 
de recesy il leur awit donné une liberté relative pour 
ainsi dire, afin qu'ils prennent pert au point de vue finans 


cier à cet enéentissemente Ctest pourquoi ces gens qui ó- 


teient peyés pour cela eve ient pris pert à ce mariage juife 


Je lui ei demandé encore comment à l'eide de ces 
juifs il wuleit tuer les juifs eux-liellese Alors il m’ ex- 
pliqué toute la façon de faire que cheque fois il m'aveit 
décrite, en aéteils, comme un fim qui se déroulerait devant 
mes yeuxe 

Dens les c&s d'enéentissement il y evait à lest 
et dens le gouvernement générel beeucoup de juifs étrengerse 
C'éte ent des ghettos,et les nove eux errivents avaient 
l'impression de se trouver devent une grande ville ou d'er- 


river devant un pays neuf. 


Aprés me le personnel qui Je s ameneit eveit quitté 

gniths les juifs, les wagons Stdent ouverts etles juifs 

en descendaient. Ils étaient tout de suite entourés de ces 
commendos juifs, et sot le commissaire Wirt soit un de ses 
représentants geneit un discourse Ils leur disaient 5" Vow 
evez été amenés ici pour etre trensportés pour émigrer,mais 
nous voulons organiser un nouvel état juif et il est bien 
évident qu'il faut epprendre à greveiliere IL vous fat 
prendre une nouvelle professione On wus léepprenäre ici, 
41 f eut que chacun fesse son devoir,meis il fa dre vous 


deshebiller, ilfaudre que vos vetements soient desinfectss, 
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que vous soyez peignés et que vous n'ameniez pes de vermine 
dens les cemps." 
Lorsqu'ils eveient d t ces paroles gpaisan= 
tes à ces gens, ils pertaient à la morte A la procheine 
stetionles hommes et les femmes éteient séparés. L'unew it 


donné son chapeau, l'atre son veston,l'eutre son col meme 


les chaussures et ls chaussettes, Ils déposaient cela dens 


une garde-robe et ils recevaient une marque de controle 


dafs le mein, de sorte que ces gens penseient qu'après on 
leur rendrait leurs vetementse 

Les eutres juifs éteient chargés de pren- 
dre les habits et de recegoir les errivents pour qu'ils 
n'eient pes du tout de soupçons 

Tout merchait à merveillee 

Enfin, ces gens arrivaient dans un grand 
locel ow onleur disait qu'ils allaient prendre un bain.Le 
porte éteit fermée et on envoyeit des ges dans le locéle Peu 
après leur mort onouvreit les portes et les assistents juifs 
enlevaient leurs cokps, Ceux-ci Steient treités d'eprès 


certains moyens. On les bruleig en plein aire 


Qs- Avez-vous demands à Wirte... tout 


daébord une question... Est-ce que Wirt était membre des SS? 


2e- Non il éteit commissaire criminel de 
Stuttgert. Il éteit à 1 époque comnisseire criminel de 


Stuttgerte 


Qe -b Lui avez-vous deamx demandé comment 


11 err&veit à ce système de tromperie ? 


Re - Lorsque Wirt se charges de l'enéen- 


tissement des juifs, il éteit 46j& unspécieliste dans les 
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meurtres massifs. Il aveit déjà precedemment ét chergé 


de supprimer les maledes noncurebles.e Dens ce but sur 
l'ordre du Fuehrer lui-meme mi lui aveit 646 trensmls 
per le Chancellerie du Fuehrer eu d ébutüe la guerre 

il s'éteit form un commendo per des connaissences qu'i 
eveite Il y avait des moucherds de la police Criminelle 
Tl décrivait très vivement comment il en Steit arrivé 
à l'exécution, savoir qu'il n'eveit trouvé aucun aide, 
eucunemi,meis qu'il avait feit tout lui-meme., qu'on 
lui vait seulement donné unlocel dens le Brendebourgs 
Il avait beaucoup hésité, mais łk enfin i} s'était 
décidé à son système c'est-à-dire que ce système 
éteit employé en grend pour détruire les meledes men- 
teux.» 

Une commissionde mdecins aveit tout d'ebord 
étudié les dossiers et désigné le& malades que l'on 
econsidér it cimme incurablese L'esile en question of 
étaient ces meledes reçut l'ordre d'envoyer des patiens 
dans un autre asile, Quant à cet asile, le malade éteit 
là encore une fois exeminé; ensuite il éteit envoyé 
dens les instellationsde Wirt, Là-bas tl était tué* 

Ce système de tromperie qui rendeit les 
gens complices involonteires, avec lesquels il tre- 
vailleit eveit un nombre infiniment réduir de gens, 
et pouvait détruire des quentités de pers nnes@ Il 
l'eveit appliqué à l'enéentissement des juifs. Cet 
enéentissement des juifs fut égelement ettribué par la 


Chancellerie du Reich: 


-Cette descriptionque vous venez 


de nous donner doit tout de meme avoir feit pensór 
ceux qui les exécuteit. Avez-vous donc cru per exemple 


tout ce que vous disait Wirt ? 


Re- Tout d'abord je pensais que ses 
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explicetions de Wirt étaient absolument fantastiquese mais 
à Lublin meme j'ai vu un campde Wirt, C'éteit un camp fermó, 
une pertie gkakk des victimes était 14,destinée à mourire IL 
me feut dire qu'il se passait des choses épouventabl ese 

On me montre aussi les bijoux. Je puis 
dire que jameis je n'ei vu eutent d'ergent, surtout d'árgent 
étrenger, des monneies, de tous les pays du mondes Je n'en 
avais jemeis vu autent à la fois. En outre, il y avait de 
l'or. Il y avait des barres entières enor. J'ai vu aussi 
que le quartier général d'ofWfirt dirigeait ses opérations 
éteittrés petit . Il aveit rrois ouqw tre personnes evec lui. 
Je perlais avec eux « de leur dis š ‘est-ce que vous sur- 
veillez le courrier qui arrive ?" cer ilerriveit du courrier 
de Berline Tl m'a été répondu :"Non, la correspondence est 
effectués seumement par Wirty Je n'ai pes pume rendr comptes 


Mais j'ai été là-bas frequemmente 


Vous at-on nommé des nomgs de personnes 


qui éteient liés à ce système à ce genre d'action ? 


Re- Il y eut très peu de noms de cités 
pour le seule reison que réellement le nombre des gens 
qui menaient part aurait pu etre compté sur les doigtse Je 
me souy iens reut etre d'un nom , celui de Blenkenbowg à 


Berline 


je. Blenkenbourge ? 

Re_ Suis 

e= Qui était-ce ? 

LE PRESIDENTe- L'eudience est levées 


ele tribunak s'journe jusqu'au Sacut 1946 
10 heures 





